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Séance du mercredi 2 juillet 1952. 
fi silion du Gouverm t tendant à nine la d 
SOMMAIRE sion par l'exam de irticle 2: MM. Gare tuinistre du travail 
et di 1 sécurité social | 1p Gazie fa | David in 
1. — Proci verbal n 116 porteun l l 
2, — Excuse et congé (p. 3416). art. 1! 
, 7 , inenderment di i MM, Besset \ tejet 
3. — Demande d'interpellation (p. 3116). \ ! M. I IM, ! parieu Re} 
iu 5» Ut 
4, — Jonction d'interpetlation (p. 23416) dont 
4h 1 1 
5. — Déclaration de l'urgence pour la discussion d'u ropos le irticle additionnel 
i (p. 3517). | 
li il à Au dement du M i 1 1 MM | . 
$. — Dépôt, avec demande de discussion l'urgence, de propositions Rejet, au scrutin 
de loi (p. 3417) tré. 2 et 5: ado n 
1. — Dépot, avec demande de discussion d'urgence, d'une prop QE trticle additionnel 
tons qe 
de résolution (p. 3411). Amendet le M Ca AM : : | à L 
8. — Communication de M. je garde des sceaux ip. 3117 Retrai 
9. — Pensions de fonctionnaires de l'enseignems ‘at détachés hors Art. 4. 
d'Europe. — Adoplion sans débat d'une proposition de loi (p. 34417 Premier amendement de M. Saint-Cyr, au nom d i nn 
d Li Es ) sion de l'agriculture MM =: ('yr \pporteur pou l le ras 
10, — Modification des arlicles 67 a et 74 du code du travail — st adoption ‘ 
Adoption sans débat, en deuxième lecture, d'un projet de loi a 
(p. 3417). Deuxième amendement de M. Saint-Cyr, au nom d à Comm5 
je sion de l'agriculture: MM, Saint-Cyr, rapporteur pour avi le ra; 
11. — Retrait provisvire de l'ordre du jour d'un vote sans débal ) r, Laurens, ministre de l'agriculture; Marcel David, rappor- 
(p. 318). teur pour avis Rejet 
12 — Demande en aulorisalion de poursuites - Discussion des \doplion de rt rad 
conclusions d'un rapport (p. 3118). irlicle additionnel 
Rejet de la demande concernant M Cachin M uuyot et Aumnendement de M. sain! un moin de la “nmission de l'agrt- 
Mine Gabriel-Péri. culture: MM. Saint rapporteur x ivis, le rapporteur, le mm 
tre «dl A . 1 
13. — Majoration des indemnités dues aux victimes d'accidents du nis . E \ , 
travail. — Suite de la discussion d’une proposilion de lai P AE ‘tr! 
MM. Meck, président de la commission, rapporteur, Marcel David \mnerder de M. Renard: MM, Renard, le rappor le an 
apporteur pour avis de la commission des finance: nistre du travail et de la sé é sorialé, — Rejet, au scrutin 
Contre-projet de M. Musmeaux: MM. Musmeaux, le rapporleur \Wdoplion de Particle 
Rejet, au scrutin trt. G et 7: ado, 
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Art. & 16. — Report d'inscription à l’ordre du jour d’une affaire sous réserve | 

nt of ; s n 1£- : 

An ement de M. Saint-Cyr, au nom de la commission de qu'ii n'y ait pas débat (p. 3136). : 
l'a re: adoption 17. — Avis conforme du Conseil de la République (p. 3436). , 

Adoplion de l'article modifié. 18. — Renvols pour avis (p. 34%). 

tr. 9 et 10: adoption. 19. — Dépôt de projets de loi (p. 34%). . 

11 A ar rearn æcré tre d'Eu au ( re arce LÀ * : : tan | 

1 . MM Jean-M( po. . taire l'Etat au budge d Mar Ù 20. — Dépôt d'une lettre rectificative P 3136). a 
| pou is. — Disjonction par application de l'ar- ver: É 
t | de 1 ’ 11. — Dépôt de propositions de loi (p. 316). | 

i ‘ T | 22. — Dépôt de rapports (p. 3437). 

‘rt ! 23. — Dépôt d'un avis (p. 3497) 

De le de disjonction présentée par le Gouvernement: MM. Je 24, — Dépôt d'un avis transmis par le Conseil de la République à 
n du travail et de la sécurité sociale, le rapporteur, Pati- (p. 3437 ‘ 
1 Rejet, au scrulin, 25. — Dépôt d'un avis transmis par l’Assemblée de l'Union française Ÿ 

\ n de l'article p. 3437). 4 

rt. tion 26. — Ordre du jour (p. 3137). « 

LE. 

trt. 17 à 

MM. k Claire d'Etat au budget, Saint-Cyr, rapporteur pour 3 
s | ; AA PRESIDENCE DE M. ANDRE DIETHELM, à | 

\mendement de M. Saint-Cyr, au nom de la commission de l'agri vice-président. 4 
( | ln ’ " à 

%e À La séance est ouverte à vingt et une heures. à 

Ad de l'article modifé ; 

art. ! i 

Amendement de M, Saint-Cyr, au nom de la commission de À Le : 
l e: M. Saint-Cyr, rapporteur pour avis. — Retrait. 5 

; PROCES-VERBAL ? 

P \ de disjonction de la deuxième partie de l'article pré- N; 

ntée pi arcé avi at 10 asio es - . : . : hs À 
sons | — + » Ma - 4 I "4 , 4u D | _ any L n des f M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance d'hier R: 
nan + Marce aviu, rapporteur pour VIS, wazier a été affiché et distribué. ; 

Suspension et reprise de la séance Il n'y a pas d'observation ?.. 

(tre le à la Sécu i sociale, Gazie arce * é 2 

MM. minis (re du travail el de la rité sociale, ( izier, M arcel Le procès-verbal est adopté. 
David. : ippôrteur f ir avi le secrétaire d'Etat au budget, Burlot, 
lu | nt 

Suspei et reprise de la séam ET 7 

MM. Marcel David, rapporteur pour avis; le ministre du travail 
et de la sécurité le EXCUSE ET CONGE 

D n, au scrutin, de réserver l'article 18, à: , " . 

M. le président. M. Caliot s'excuse de ne pouvoir assister à 

Art. 1 n la séance de ce jour et demande un congé. 

ve. 3 Le bureau est d’avis d'accorder ce congé. 

Amender de M. Kauffmann: MM. Kauffmann, le rapporteur, | L LE | £ £ 
le : > de criculture, Saint-Cyr, rapporteur pour avis. — Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet avis 
Adontic ; si. à l’Assemblée. 

» nt _ 

Ado; nodifié LL n'y à pas d'opposition 7. 

trt. 21: adopt Le congé est accordé, 

Art, 22 

Amendement de M. Gazier: MM. Gazier, le rapporteur, Burlot, le 3 


ministre du travail et de la sécurité sociale. — Rejet, au scrutin. 


DEMANDE D’INTERPELLATION 





\doption icl 
: ss - L . M. le président. J'ai recu de M. Defferre une demande d'in- 
> on du paragraphe 2 par application de l'article £= de la terpellation sur les conditions dans lesquelles des mesures 
seraient envisagées pour mettre un terme aux réalisations re- 
\ it au premier paragraphe marquables obtenues par l'application des principes d éduca- 
ire tior nouvelle au lycée de Marseille-Veyre, ainsi que sur la 
amende. te M. Rabier et de M. Fayet: MM. Rabier, Fayet, perte des deniers publics qui résulterait d'une transformation 
le n du travail et de la sécurité sociale. — Retrait. de ce lycée et sur le très grave inconvénient qui en résulterait 
She pour les enfants et pour les familles qui ont fait confiance à 
\ celte entreprise nouvelle et parfaitement réussie. 
née Sep La date du débat sera fixée ultérieurement. 
A je M. Mazier: MM. Mazier, le rapporteur, le mi . 
nistre du travail et de la sécurité sociale, — Adoption. 
Sur l'ensemble de la proposition de loi: MM. Besset, Meck, pré- —4— 
t de la nmission; Gazier, Pierre André, Couinaud 
M le l'ensemble de la proposition de loi JONCTION D'’INTERPELLATION 
14 Indemnités des maires et adjoints. — Discussion, en débat res- VW, le président. J'ai recu de M. Plantevin urw e d’in- 
t, d'une proposition de loi (p. 3433) terpellation sur la crise que traverse actuelleri. ndustrie 
trt ! textile en général, et plus particulièrement, l'industrie du mou- 
fé : linage de la soie et de la rayonne. 
MM. Guy Pi rétaire d'Etat à la présidence du conseil; Cor- Pa L 
d er, président de la commission, rapporteur; Ferri, rapporteur Conformément à l’article 91 du règlement, M. Plantevin 
vour le la commission des finances. — Adoption. demande que son interpellation soit jointe à celles de Mme Gali- 
tre. ® à 45: adontiot cier, MM. Schmittlein, Lamps, Soustelle, Dronne, Vendroux, Gail- 
- 20 2: C0 lemin, Meck, Catrice, Desgranges, Reille-Soult, Duquesne, Max 
‘rt 16: MM. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, le Lejeune, Christiaens, Maurice Georges, Kuehn, Rosenblatt et 
r. — Adoption Le Senechal, dont l’Assemblée a décidé, dans sa séance du 
sur l'ensemble de la proposition de loi: M. kir. 1 juillet 1952, de renvoyer la fixation de la date de discussion 
Adoption de l'ensemble de la proposition de loi. à une date ultérieure. 
25. — Rappel à ription d'affaires sous réserve qu'il n’y ait pas Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction. 
lé bat La jonction est ordonnée. 
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DECLARATION DE L'URGENCE POUR LA DISCUSSION 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M le président. J'informe l'Assemblée que l'urgence est 
acquise de plein droit pour la discussion de la proposition de loi 
de MM. Hettier de Boislambert et Jean-Paul Palewski, instituant 
un permis de chasse unique dénommé « permis national] de 
chasse », inscrite à l'ordre du jour du mardi 8 juillet, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Paul Coste-Floret, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de loi ten- 
dant à abroger l’article 1% de la loi du 3 février 1941 et à 
remettre en vigueur les articles 67 à 74 du code du vin pour 
assurer l'assainissement total du marché du vin. 

La proposition sera imprimée sous le n° 3917, distribuée et 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des bois- 
sons. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Souquès, avec demande de discussion d'ur- 
ence, une proposition de loi tendant à la création d'un comité 
iuterprofessionnel des vins d'appellation contrôlée de Touraine. 

La proposition sera imprimée sous le n° 3927, distribuée et 
s'in Y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des bois 
sons. (Assentiment.) 

Ii va être procédé à l'affichage et à la notification des 
demandes de discussion d'urgence, 


À 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Benard, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement: 1° à ouvrir un crédit exceptionnel de 
250 millions de francs destiné à indemniser les victimes de 
l'orage et de la grêle qui ont causé d'importants dégâts dans 
le département des Hautes-Alpes; 2° à accorder aux sinistrés 
la remise de leurs impositions; 3° à venir en aide aux collec- 
tivités locales pour la réparation des dommages causés. 

La proposition sera imprimée sous le n° 3919 distribuée et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée x la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


ER pe 
COMMUNICATION DE M. LE GARDE DES SCEAUK 


M. le président. J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre 
de la justice, la lettre suivante : 
« Paris, le 1° juillet 1952. 
« Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
à monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


« J'ai l'honneur de vous faire connaître que la chambre des 
mises en accusation de la cour d’appel de Paris a, par arrêt 
rendu ce jour 1* juillet 1952, statué sur l'appel interjeté par 
M. Jacques Duclos, dépu'é de la Seine, de l'ordonnance du juge 
d'instruction refusant sa mise en liberté provisoire. 

« La chambre des mises en accusation a estimé qu'un doute 
suffisamment sérieux s’imposait à elle sur l'existence d’un fla- 
grant délit et a, en conséquence, prononcé la nullité des actes 
de poursuites et d'information exécutés à l'encontre de M. Jac- 
ques Duclos et notamment du mandat de dépôt décerné contre 
lui le 29 mai 1952. 

« Cette juridiction à ensuite ordonné que M. Jacques Duclos 
serait mis en liberté. 

« En exécution de cet arrêt, M. Jacques Duclos a été immé- 
diatement libéré. 

« MARTINAUD-DÉPLAT, » 


Acte est donné de cette communication. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 
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PENSIONS DE FONCTIONNAIRES DE L'ENSEIGNEMENT 
DETACHES HORS D'EUROPE 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 

M. le président. L'or 14 i i | vol n t, 

mnformeéement à l'article 36 d ! ” {, e \ proposition 
le loi de Mine Lemi ir et] le « c c s tendant 
i faire ] é Î y à [ES et du 17 fût : 
les 10 i let s | | \ \ 
fonctions sels \ X 

ns \ssermil 

L'Assem Î 

M. le président, \t { | Î ! | le 22 
de la loi du 530 décemin [of | { 

up} t 

Les 1\ pr 
irt s S 2 1 (8 2 | | I t 
IN76 à l'ex rt à lés 
Î Aux à 1 1 it 1 | Ni 
fra caisses 1 Î iri l : 
Etats protég t 10 
- Aux !{ l li Î Py Î 
les fonctions d'enseignem | 
} nets aux voix l'arti Î 
I rl À | 1 
art > - : Li ire! (TRE i fl | | (DE l= 
lion dé à present nn À l | a i i 
l'article 1° pour toute la } “alé pu n 
po 1 de détachem \do) 

M. le président. Avant de mettre aux voix | | la 
proposition de lo je do fa ) tre à l'A mile (ue 
la OfISSIOoN) propose d'en rédig DITTIIT t ‘ 

Proposil on de loi tendant à niet Î ' À 
loi du 30 décembre 19413 an les | \ et farce ls f . 
hionnaires détachés hors d'Eur pe pour v remplir d \iCe 
tions d'enseignement, » | 

I n'v a pas d’ )pposition ? 

Le titre demeure ainsi re Ligre 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de lo 

(L'ensemble de la proposition du )1 pri n "O1 esl 
adopie.) 


10 


MODIFICATION D'ARTICLES DU CODE DU TRAVAIL 
Adoption sans débat, en deuxième lecture, d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 


conformément à l'article 56 du réglement, en deuxième lec- 
ture, du projet de loi tendant à tnuodifier l'art 67 1 lu 
hvre IV du code du travail (n°s k»32, 3096 

Aux termes de l'article 20 de la Constitution l A-semblée 
nationale statue détinitivement et ivVerainement sur Hi els 
imendements proposés par le Conseil de la République en les 
acceplant ou en Îles rejetant en tout ou en pal 

Je vais d 1 ippeler l'Assemblée À se prononcer sur Îles VIP 
. 
clusions de la commission portant sur les articles amend par 


le Conseil de la République. 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1 À 
d'accepter le texte amendé par le Conseil la République 
Ce texte est ainsi concu 

Art. 17, — L'article 67 à du livre IV du code du travail 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes 

Art. 67 à. — Lors de la comparution devant le bureau de 
conciliation, le demandeur pourra expliquer, mème augmenter 
sa demande, et le défendeur former celles qu'il jugera conve- 
nables. 

Si l’une des parties défere le serment à l'autre, le bureau 
de conciliation le recevra ou fera mention, dans le procès-ver- 
bal, du refus de le prêter 

« Si le défendeur ne comparait pas ou que les parties res- 
tent en désaccord, un procès-verbal de non-conciliation sera 
dressé, 
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« En cas d'accord 


il sera mmédiatermer 

les conditions de 

contestés seront renvoyés devant le bureau de } 

conventions des parties insérées au procès-verbal doivent être 

exécutées immédiatement; à défaut, l’extrait du procès-verbal 

isné du président et du secrétaire vaut titre exécutoire et n'est 
cplible d'aucun recours. 


« La demande devant le bureau de conciliation interrompt la 
ion, <i la demande devant le bureau de jugement est 
| l F n 
e de conciliation. » 


pres pu 


e nos 


sur tout ou partie des demandes, 
un procès-verbal mentionnant 
l'arrangement intervenu. Seuls, les points 


Je mets aux voix l'article t®* ainsi rédigé. 


1 { 


M. le président. La 


louve à I hi 
concu 
Art Le 


sort upprime de 


TE 
iv au Count 


Je mets aux voix l’article : 


L'article 2 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble du pro- 
connaître à l’Assemblée que la commis- 
adopté par le Conseil de Ja 


| proposé 1 a 
Re] 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 


Le titre demeure 


Je mets aux voix 
L'ensemble du projet de loi, mis aux voiz, est adopté.) 


président. 
[1 de IxXIerIht 
la reconstruction 


- 5 


Mangin détruit par 
ripluion nationa 

Ma le Gouvernement 

le l'ordre du jour. 


| 1 COonNSeqUt { 
de l'ordre du jour 
pur la com ju) 


reglement 


M. le président. L'ordre 
conclusions du ra pport 


tes l LUN 


Guvot et Mme Mathi 


in 
Ut 


Jet de loi, je dois faire 

| htre 
bliique el ainsi 
« Projet de loi tendant à modifier les articles 67 a et 74 du 
livre IV du code du travail. » 


D'UN 


monument 


Gabriel-Péri. 


e rapport conclut au rejet de la demande, 


aux voir, est adopté.) 


l irticle 2.) 


omimission propose d'accepter l'artiele 2 
Conseil de la République et ainsi 


55 du code de procédure civile 
l'énumératon figurant 


ainsi rédigé. 


iux voir, est adopté.) 


emble du projet de loi. 


11 — 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
VOTE SANS DEBAT 


rdre du jour appellerait le vote sans 
la proposition de loi relative à 
commémoratif 
\ands en 1940, 
éflet (n° 2838, 3194). 

demand qui cette affaire soit retirée 


le vote sans débat est provisoirement retiré 


et un rapport supplémentaire sera présenté 
rmmément à l'article 


12 — 

DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Adoption des conclusions d'un rapport. 

du jour appelle la discussion des 

884) de la commission des immu- 

tés parlementaires sur la demande en autorisation de pour- 


MM. Marcel 
Ne 1308.) 


Personne ne demande Ja parole 0 


Je mets aux voix les conclusions du rapport tenda 
( lemande en autorisation de poursuites. 


(Les conclusions du rapport, mises aux voix, s0nt adoptées.) 


M. le président. ! 


cho) dre propositions 


plu eu! be CT LES 





eu 18 ds 


MAJORATION DES INDEMNITES DUES AUX VICTIMES 
D'ACCIDENTS DU TRAVAIL 


Suite de la discussion d'une proposition de loi. 
rdre du jour appelle la suite de la discus- 


Gérard Puprat et 
à modifier la 


loi: 1° de M. 


tendant 








30 octobre 1946 sur les accidents du travail et maladies profes- 
sionnelles, ainsi que celle du 2 août 1949 majorant les indem- 


nités au titre de ladite législation; 2° de M. Sion et plusieurs 
de ses collègues tendant à majorer les indemnités dues aux 
victimes d'accidents du travail ou à leurs ayants droit; 3° de 
M. Sion et plusieurs de ses collègues tendant à majorer les 
indemnités dues aux victimes d'accidents du travail ou à leurs 
ayants droit; 4° de M. Besset et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier la loi du 30 octobre 1946 sur les accidents 
du travail et maladies professionnelles, ainsi que celle du 
2 août 1949 majorant les indemnités au titre de ladite légis- 
lation; 5° de M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier certaines dispositions de la législation réglementant 
les rentes d'accidents du travail: 6° de M. Sion et plusieurs 
de ses collègues tendant à majorer les indemnités dues aux 
victumes d'accidents du travail ou à leurs ayants droit: 7° dé 
MM. Huel, Cochart et Georges tendant à compléter l'article 53 
de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention et Ja 
réparation des accidents du travail et maladies proféssionnelles. 
N° 345, 138, 210, 348 rectifié, 1874, 2095, 3715.) 

) 


La conférence d'organisation des débats, réunie Je 26 juin 1%2, 
conformément à l'article 39 du règlement, a fixé et réparti 
comme suit le temps réservé à cette suite de débat, soit trois 


heures, compte non tenu de suspensions éventuelles : 


Commissions, 20 minutes; 

Gouvernement, 20 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 23 minutes; 

Groupe socialiste, 21 minutes ; 

Groupe communiste, 19 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 17 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 15 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 10 minutes; 

Autres groupes, ensemble, 15 minutes; 

Durée des scrutins, 20 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
y compris les interruptions, ainsi que la durée des pointages 
dus à l'initiative d'un groupe. 

Dans la séance du 25 juin, l'Assemblée a clos Ja discussion 
générale et décidé le renvoi à la commission. 

La parole est à M. Meck, rapporteur de la commission du 
travail et de la sécurité sociale, 






M. Henri Meck, président de la commission du travail et de la 
sécurité sociale, rapporteur, Mesdames, messieurs, je serai 
extrêmement bref car, en la matière, il faut aboutir et faire en 


sorte qu'avant les vacances parlementaires cette loi soit adopte 


par l'Assemblée nationale en deuxième lecture, après approba- 
tion du Conseil de la République. 

Au cours du débat qui a eu lieu ici même, il y a huit jours, 
trois thèses furent présentées en ce qui concerne la majoration 
des rentes courantes d'accidents du travail 

Tout d'abord, le Gouvernement s’est rallié à une proposi 
tion de majoration de 33 p. 100. La commission de l'agricul- 
ture nous à proposé 40 p. 100 et la commission du travail 
s'est prononcée en faveur d’une majoration de 65 p, 100. 

A la suite du renvoi à la commission décidé il y a huit jours 
la commission, par 27 voix contre 14, a repoussé l’amendement 
présenté par la commission de l'agriculture et adopté un amer- 
dement proposé par notre collègue M. Gazier tendant à accor- 
der une majoration de 40 p. 100 à partir du 1% juin, c'est- 
à-dire pour la période du 1* juin au 30 novembre, et une 
autre majoration de 65 p. 100 à partir du t* décembre. 


11 


Vous trouverez les dispositions concernant cette décision 
paragraphe 2 de l'article 18 du nouveau texte. La commissi( 
a tenu compte en outre de certaines observations présentées 
par le Gouvernement en renonçant à la revalorisation des 
petites rentes d’accidentés du travail, c’est-à-dire des accident 
entraînant une invalidité inférieure à 10 p. 100. 

Elle à rétabli, en outre, le troisième palier-plafond au chiffre 
de 2.041.000 francs, somme au-dessus de laquelle le salai 
n'est plus pris en compte pour le caleul des rentes à fix: 
pour l'avenir. 

Finalement, la commission a jugé utile d'ajouter au texte 
un article 22 qui supprime la réduction des primes étal! 
par l'arrèté du 16 février 1948 


1 
n 


Si le Parlement suit les conclusions de sa commission, li 
mutilés du travail bégéficieront, à partir du f* juin, d'ur 
majoration de leur rente correspondant à Farcroissement du 
coût de la vie d'environ 40 p. 100 intervenu depuis la lui uu 
2 août 1949. 
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Depuis octobre 1948 ou octobre 1949 — pour les deux mois, Aujourd'hui, il faut faire un choix. C'est pourquoi nous main- 
le chiffre indice est à peu près le même — le.coût de la vie tenons notre proposil le 1 jui dans Son ensemb | t 
a augmenté, en effet de 40 p. 100, la réparation tégralé ilio les rentes inférieures à 
A partir du !* décembre, les accidentés du travail bénéii- 10 p. 100, l'éch ! pour les mutiés qu tra el 1e 
cieront d'une majoration de 65 p. 100, pourcentage qui corres À ü 
pond à l'accroissement de la majoration intervenue en ci qui Nous dem \ | e np nre n « tin 
concerne le salaire minimum garanti depuis la référence de ] \ 1! pro) 
septembre 1949. 
La loi du 2 août 1949 a donné entière satisfaction aux muti- M. le président. 1: | M 
lés du travail. L'organe de la Fédération nationale des mutilés 
2h ‘ L por È | tr nrie As rh 
du travail l'a souligné à l’époque. J'espère que ce texte sera ; 1 1e rep og L De dt À 
volé par les deux Assembites et qu'ainsi l'on donnera 4e u pe | | | 
nouveau entière satisfaction aux revendications présentées par nids es M ! sci 
les organisations des accidentés du travail er" É - 
Toutelois, il subsistera une injustice à l'égard des ouvriers, " La ere - tort ? 
employés et techni-iens dont le salaire depasse 300.000 francs mr % ù 
par an. Un ouvrier mineur ayant subi un accident il y a sé] | 
: : = ? ) 1 1 t 
vingt ans où il v à cinq ans continuera à toucher une rente DS 7e pres Pare 
d'accident du travail sensiblement inférieure à celle dont héné- in travail ; A. ï 
ficie un ouvrier qui subit un accident du travail aujourd'hui d'accidents du travail. Li UN OP: FOUT à ni 
Il faut remédier À cette situation par une modification légis- Mon prédi LE ir dans fi le 1 porteur di | JUS 
lative en élablissant des coefticients de revision analogues à oncernant les muilies M. Lo G 
ceux de la loi du 23 août 1948 concernant les pensions de la d'une fois à l'occasion des débats qui ont eu Ltd Le 
sécurité sociale. enceinte, il y « quinze ou vingt an 
Cette réserve faite, l'adoption des propositions de la com SI us demandons trop, il est imp ble d'obt À 
mission du travail rendra justice aux mutilés du travail, dont tion, C'est pour cette ra 
la cause digne de notre sollicitude reconnaissante ne fut jarnais que les accidentés du travail t dû faire au cours des nie 
plaidée en vain dans celle enceinte. Applaudissement: nnces, que nous delhatnu = rejet ie LI fl to] il 
SToupé ommuniste 
M. le président. [a parole est à M. Marcel David, rapporteur Depuis trois ans, tous les tit res de rentes ont bénét le 
s de commission des finances, , Æ 1 its ‘ . k , , 
p ur avis dl l ni es fina majorations, sauf les l'ait le ventes ante ravail, 
: . } . qui soft »s sellls vire ex is e ! ) ) | l 
M. Marcel David, rapporteur pour avis de la commission des Et ni le LORS S.CES 0 , 
finances. Mesdames. Inessieurs, Inon rapport sera très bref pre Stutions uepuis piu: ut ruIs 
La commission des finances a examiné aujourd'hui très . Il faut en finir, et dans ces htions il faut fai ruvre 
" t;! 
gneusement le deuxième rapport de M. Meck, et elle à entendu uuu 
M. le ministre du travail. C'est pour cette raison qu la unmis<io \ I! el 
Après cette disenssion et cette audition, la commission dé considération la proposition de M. Patinaud 
finances \ accepté que les rentes de l'inva he lé du travail 2 s 1” à 
: - 1 es vis du Gouvei nent ? 
soient en + à de 40 p 100. Apr s un ippel nominal, elle M. le président. Que est 1 avi iu ( ivernernent ? 
l'a adopté par 31 voix contre 5, avec 6 abstentions. M. Pierre Garet, mmnistre du travail et de la stcurité sociale. 
En ce qui concerne la deuxième disposition proposée par la Le Gouvernement repousse le contre-projet, 
cominission du travail, tendant à une augmentation de Ë ne 
65 p. 100 à partir du {1 décembre, la commission des finances, , de. le président. Je consulte l’Assemblée sur la prise en SI 
estimant que le financement ne pouvait pas en être assuré, dération du contre-projet de M. Mnsmeaux, repoussée par la com- 
a repoussé cette augmentation de principe par 19 voix contre 15, mission et par le Gouvernement 
ne à : ete ‘ à à " 
avec 9 abstentions. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Pour tous les autres articles présentés par la commission Le scrutin est ouvert 
du travail, avant trait au financement, Ja commission des ; 
finances a donné un avis favorable. (Les votes sont recueillis ) 
M. le président, Je consulte l’Assemblée sur le passage à la M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
discussion des articles. Le scrutin est clos 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
articles.) i 
; , i . Voici le résult u dépouill nt du <scru- 
M. le président. M. Musmeaux et les membres du groupe A. le président. Voici résultat du dépouille : 
communiste ont déposé un contre-projet dont l'article 1° est ‘ 
ainsi concu : PT ON MONS. cnsscrecessccce D 
: invit A co) 1 
« Le premier alinéa de l’article 49 de la loi n° 46-2426 du DNS DORÉ sosssssccccosédueseccesess 08 
30 octobre 1946 est à nouveau modifié comme suit: Pour l'adoption. .… DOUCE 
« Le salaire annuel visé à l’article précédent n'entre inté- LUE: ssnscmsmpneboosrsc: 510 


gralement en comple pour le calcul de la rente que s’il ne 
dépasse pas le double du salaire annuel du manœuvre de la 
métallurgie de la région parisienne calculé sur une durée men- 
suelle de travail de 225 heures. Il sera ajusté automatiquement, 
avec effet au premier jour du trimestre civil suivant, selon 
les variations du salaire horaire du manœuvre visé ci-dessus. 
La partie du salaire dépassant ce chiffre est comptée pour un 
tiers. Si le salaire annuel de la victime est inférieur au salaire 
annuel du manœuvre de la métallurgie de la région parisienne, 
la rente due aux ayants droit ou à la victime d'un accident 
ayant occasionné une incapacité permanente sera calculée sur 
la base de ce salaire minimum caleulé comme ci-dessus pré- 
cisé, » 


La parole est à M. Musmeaux. 


M. Arthur Musmeaux. Nous avons aujourd'hui l’occasion de 
donner complète satisfaction aux mutilés du travail. 

Quand on nous parle de financement, aussi bien à la com- 
mission des finances qu’au ministère du travail et au ministère 
des finances, nous constatons que, lorsqu'il s'est agi de dimi- 
nuer les cotisations patronales, on ne nous à pas demandé 
notre avis, 








L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Pierre Garet, runistre du travail et de la sécurité sociale. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale, 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. M: hers 
collègues, il serait logique que l'Assemb otmneNnçat par 
discuter l'article 22, aussi extraordinaire que cela pu 


paraitre. 


En eflet, l’article 22 du rapport supplémentaire de la comini 
sion du travail prévoit la suppression de l'abattement de 
D p. 100, qui avait été consenti en 1950, sur les col ! 
par conséquent, une augmentation correspondante de ces coti 
sations, 


Si cet article est voté, je pourrai envisager d'accepter :'arti- 


] 


le 1 et, pal nsequ nt, la Ia j Walion de 40 p. 1 à [a 
par la commission des finances. 
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Par contre, si l'article 22 n'était pas adopté, je serais dans 
obligation de signaler que le financement ne serait pas suffi- 
samment assuré et qu'il me serait impossible d'accepter les 


propo ons qui nous sont faites 


elle procedure, 


M. le rapporteur, Je suis d'accord sui 


M. le président, La parole est à M. Gazier, pour réponrire au 
Go et ment 

M. Albert Gazier, Nous estimons nécessaire de discuter Île 
deuxieme rapport s ipplémentaire dans l'ordre les articles pré- 
setite par la commission du travail 

En etlet, lorsque les voles concernant les recettes et les 
Cpelist incombent tous deux au Parlement, il est de règle 
que de ue pe hist ent volées avant les recetles: mais nous 
nous Irouvorns dans LE matiere où les recelles ne ressor- 
tissent pa à de mesures législatives et pougraient étre 
trouvées par un acte de l'exécutif, 


ll s'y ajoute une raison logique. Notre vole su l'article 22 


de lécisions qui seront prises sur les arti- 


dép lra, en effet 

«|, précédents et nous nè pourrons accepter de majorations 
ue cotisations qui présentent un inconvémient, méme sous la 
surme où elles sont prévues, que si les prestalions que nous 
estimon bsolument nécessaires pour les mutilés du travail 
&ur nt préalablement garanties 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M, le rapporteur, Je ne vois pas d'objection à ce que l'Asser- 
“le se prononce d'abord sur l'article 22. Toutefois, la commis- 
sion N'a pas statué sur ce point et je ne suis pas autorisé à 
urendre posiuion en) son nom surtout apres qu'un de ses 
wembres importants vient d'émettre un avis contraire. 

Nous avons inséré celle disposition pour rendre plus facile 


se financement des mesures que nous envisageons. 


M, le président. La parole est à M. le ministre du travail. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je suis 
obligé de rappeler à 1 Assemblée les dispositions de l’article 1 
de la loi de finances qui précisent formellement que les recettes 
doivent être trouvées préalablement au vote des dépenses. 


M. Robert Coutant. Lorsqu'il s'agit de textes budgétaires. 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je vous 


demande pardon. L'article 1* de la loj de finances s'applique 
t au budget, mais également aux lois qui régis- 


ion seulemen 
sent les charges des divers régimes d'assistance et de sécurité 
sociale, I est donc applicable àu texte que nous discutons. 

I est normal et logique que l'Assemblée vote d'abord les 
vecette et c'est pourquoi j'insiste auprès d'elle pour qu'elle 
<om e par l'examen de l'article 22 de la proposition. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
ut Ja ot es finances 

M. Marcel David, rapporleur pour avis. Je suis au regret 
de dire à M. le ministre du travail que la commission des 
‘in ne partage pas son opinion. Elle a examiné cet après- 
midi le financement de l'augmentation de 40 p. 10), et M. le 
UT tre du travail reconnu que si certaines difficultés se 
wresentaient pour équ bre budget. il était néanmoins pos- 

ble d'y parvemi 

En ! la nm mn des finances à déclaré qu'il n’y 
à | lle l'appliquer Flarti le de la loi de finances 
- ( t) } 100 et, je dk répète, elle est au regret de ne 
{ ter la proposition du Gouvernement, 

M. le président. J te l'Assemblée sur la proposition 
le M tr twndant à commencer la discus- 

. ’ | vi ) 

} IX td ter cette proposition dé 

l 
4 u dr ul ) 

M. Jean Deshors. \ | entendi 

( t 1 ju n se pose-t-elle ? 

M. le président. M. ;e ministre du travail à proposé que nou 
ul ‘bord la discussion de l'article 22 

| | | \ él repoussée par la commission des 
il | m | 1 commission du tra- 

} \ 11 l lar ns à t'extrèm gauche.) 

M. le ministre du travail. ] phandi scrutin, 





M. René Cam hin. Vous avez déjà consulté l’Assemblée, 
monsieur le président. Elle à repoussé la proposition. 


M. Alphonse Denis. On ne peut pas revenir syr un vote; 
c'est inadmissible, Les choses ont été faites régulièrement. 
Elles ont été claires, car tout le monde a eu le temps de réflé- 
chir. (Protestations à droite.) 

L'Assemblée s'est prononcée; il n’est pas admissible que 
l'on revienne sur ce vote, (Applaudissements à l'extrême 


gauche.) 


M. Jean Deshors. Nous n'avons pas entendu ce qu'a dit Je 
president. 


M. le président. Je n'ai pas encore proclamé le résultat du 
vote. Je crois que des collègues ne m'ont pas entendu lorsque 
j'ai indiqué les conditions dans lesquelles il devait se dérouler. 
Je vais le recommencer. Mais, bien entendu, en l’état, je n'ac- 
ceple pas la demande de scrutin et il va être procédé au vote 
à main levée, 

Je consulte donc l'Assemblée sur la proposition de M. Le 
ministre du travail. 


(L'Assemblée, consultée, se prononce contre relle propo- 


sul1on.) 
[Art le 1°.] 


M. le président. Nous abordons donc la discussion de l'ar- 
ticle 1°, dont je donne Jecture : 


TITRE 1er 


Dispositions relatives à la réparation des accidents du travail 
et des maladies professionnelles. 


ChaPirRe Ie 
RENTES D'ACCIDENTS DU TRAVAIL 
SECTION 1. — Professions non agricoles. 


Art. 1, — Le age alinéa de l'article 49 de la loi 
n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation 
des accidents du travail et maladies professionnelles est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le salaire annuel visé à l’article précédent n'entre intégra- 
lement en compte pour le calcul de la rente que s'il ne dépasse 
pas 900.000 francs. S il est supérieur à ce chiffre, la partie 
comprise entre 500.000 et 2.044.000 francs est comptée pour 
un tiers. Il n’est pas tenu compte de la fraction excédant 
2.044.000 francs. Si ce salaire est inférieur à 252.000 francs, 
la rente due aux ayants droit de la victime d’un accident mor- 
tel ou à la victime d’un accident ayant occasionné une réduc- 
tion de capacité au moins égale à 10 p. 100 est calculée sur la 
base d'un salaire annuel de 252.000 francs, compte tenu des 
dispositions du 4° alinéa de l'article 50 ci-après ». 

M. Linet a déposé un amendement tendant à remplacer l'ar- 
ücle !* par les dispositions suivantes : 

Art. 1, — Le premier alinéa de l'article 49 de la loi 
n° 46-2426 du 30 octobre 1946 est à nouveau modifié comme 
suit : 

« Le salaire annuel visé à l’article précédent n'entre intégra- 
lement en compte pour le calcul de la rente que s’il ne dépass 
pas le double du salaire annuel du manœuvre de la métallurgie 
de la région parisienne calculé sur une durée mensuelle de 
travail de deux cent vingt-cinq heures, Il sera ajusté automa- 
tiquement avec effet au premier jour du trimestre civil sui- 
vant, selon les variations du salaire horaire du manœuvre visé 
ci-dessus. La partie du salaire dépassant ce chiffre est comptée 
pour un tiers. Si le salaire annuel de Ja victime est inférieur 
au salaire annuel du manœuvre de la métallurgie de la région 
parisienne, la rente due aux ayants droit ou à la victime d'un 
accident ayant occasionné une incapacité permanente sera 
calculée sur la base de ce salaire minimum calculé comme ci- 
dessus précisé ». 


La parole est à M. Bessel, pour soutenir cet amendement. 


M. Pierre Besset. Mesdames, messieurs, le principe de l'amen- 
dement de M. Linet a été défendu au cours de la discussion 
générale, 

Il s’agit d'accorder aux mutilés du travail, comme ils l'ont 
demandé, la revalorisation de leurs rentes et d'établir un rap- 
pari constant entre les salaires et toutes les rentes, qu'ell 
soient anciennes ou récentes, et quel que soit leur taux. 
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de Di 





CS — 


il n'est pas nécessaire de <'étern : | tt suestio J 


demande seulement à l'Assemblée de s pr oncer, par scrutin, 


sur notre amendement ipplaudissements à l'extrême gauche 


M. le président. La parole est à M. le rapport: 


M. le rapporteur. | WHhini<sion \ pas eu naissance 
cet amendement. 

En tout cas, il n'est pas dans sa pensée d'enti ] 
d'une refonte de la législation des accidents du trava 

Je vous ai dit tout à l'heure que, personnellement, j'éta 
d'avis qu'il fallait en finir avee Ja fixation uniforme d'une ] 
de rajustement des rentes d'accidents 
qu'il fallait arriver à un jeu des coefticient 

Je =uis également d'accord, en ce qui nu er 
que l'échelle mobi 
d mvalidité de la sécurité social pro la loi lu 23 août 1448 
sait étendue aux rentes des accidentés du travail Cela éviter 


instiluee pour les pensions de vieillesse 


des débats parlementaires pénibles 
Mais il faut que la doi en discussion soit votés lutis I 
aine de jours, Le Parlement doit partir en Vacances 1e 
juillet. Ne compliquons pas les choses et ne faisons vis ch 
virer le navire au cours des derniers jours 


Le que dermandi nt les accidi nies du trava 1. est que 1 loi 


soit voice avant les vacances parle mentares, 
! 


Je demande également 


M. le président. Je con-tate « | 
n'es que 1 reprise l'un parte du tre-} | t lu rotin 
communiste 
Je mets aux voix cet amendement, 
Je suis saisi d'une demande de serut 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis 


M. le président. Personne ne demande plus à voler 
Le scrutin est clos. 


M. les secrétaires font le dépouille ment de voles 
M. le président. Voici le résulla! du dépouillement du 


Nombre des votants 
Majorité OP EE 


L'Assemble » nalionale n'a pas à lopté, 


Personne ne demande plus la parol 
Je mets aux voix l'article #7, 


(L'article 17, ris aux voir, est adoplé.) 


M. le président. M. Gabriel Paul a di posé un amendement 
tendant à insérer, après l'article 1%, un 1 à 
Coneu : 

« Art. 2. — Le premier alinéa de l'article 50 de la loi 
n° 46-2426 du 30 octobre 1946 est modifié comme suit: 

« Pour l'incapacité permanente, la victime a droit à un 
rente égale à son salaire annuel établi comme il est dit à 
l'article 1° de la présente loi, multiplié par le taux d'inca 
pacité 


)JUvVer article dl! 


La pal ] PsSt à M. B. set, po il soutenir cet heti le ment. 

M. Pierre Besset. Il s'agit du prncpe de la réparation inté- 
srale, qui à été évoqué au cours de la discussion générale. A 
là suite d’une interruption de M. Joubert, nous avions alors fait 
ressortir le caractère de justice sociale que représentait cette 
réparation intégrale pour les mutilés du travail. 

Nous demandons à l’Assemblée nationale de se 
favorablement sur ce principe. 


yaucne, 


prono €] 
Applaudissements à l'extrême 


M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 


. M. le rapporteur. Je n'ai pas sous les veux le texte di 
amendement et je n'ai pas très bien compris les expli- 
Calions de M. Besset. S'agit-il de la revalorisation des rentes de 
Moins de 10 p. 100 ? 


M. Pierre Besset. Non. Il s'agit 
intégrale. 


le repeu de 1: reparation 


» 
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M. le rapporteur. é u | is f in 
naiss à P sw ; 
pro] | 


M. Pierre Besset. 


M. le rapporteur. | \ \ ju i 
t lé t it Ê \ n (ette jo} 
Lou depasse le i i \ de rajustemment des rentes d ace 
dents du travail, qui dut étr lex un laps de temps très 
bref, C'est pou e Fais | où N'à pas pris en 
consideration | port de M. Pat Ce} s de la precedente 
CRISI ire, 


M. Arthur Musmeaux. ! f 1 é] e! 


M. le président. }: : t de M. Gabriel 
Paul 


M. Pierre Besset. | 


M. le président. J 


M. le président. lei: ‘ le tie } i voler 2... 
Le scrutin est el 


AT les ecrélaires [on e ‘r'} rit { des wuolt 


M. le président. \: le 1 lat du « Hement du scrutin 


Nounbt «lt Û sons sessssessse oi! 


Majorite absolue . ss... « 1M) 


L'Assemble: it ( | adopte 


M. le président. Art. 2 Le deuxiéme alinéa de Particle 50 

de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 « ibrogé « f 

par les dispusihoi 

Dans le vas où ipactie p tinahent { totale et oblig 

la victime, pour effectuer les actes ordinaires de Ja vie, à avon 

lance d'une Herct personn le montant di la 

rente, calculé comme 1 est dit à Falinéa précédent, est major 

lt iU P 100. En aucun ca celle majoration nt peut étre jnfe 
rieure 4 ZAMMLTAM) rain 


recours à La-sil 


Pers: nne he demand IN par ont 7 
Je mets IX VOIX l'urt lt 2 
L'article 2, nus au EL est ad / 
Art }, — l n le l sd Joi 
14 ui] 1 } { t Li miifi [EL 
Lor qu par { | ie] Î il 
intérieurs  réductior tal | par la Ca] té prof o] 
n il t au mi £ 10) 1tM) total a 1 Il 
r'é te et du rent Il "AT! en ré} de Le { te 
rieu e ] ut wire ierieur à 1! | e ca illée sur la 1} e du 
laux de la rédueti tot et du salai nl | nimum de 
(nu) | | ét pre | M | 
rest \iangen \dopt 


M. le président. M. (1 | a présente amendement t« 


nscrel ipre 1 al l rucie Nouveau ainsi Co! 
Le 1 iinéa de ! } ( p- | 
19 € tobre {: 1 t | 11 ot l 
La demande en res «lt | en | fondé n TI 
aggravation de l'infirmité ds victit ou son décès ] ut 
de équence d ident { | \ de délai 
La demande en revision de l'indi ! fonda ir um RIT 
tion de l'infirmité de la | e est on Ù dant tre ari 
mpler… (le rest 1 l), » 
| le « LE ( t 
M. Francis Caillet. VW | égru article 49 de l I 
nce n 15-24: Ju 19 toi | modifiant et codifiant Ja 
législation sur les accident 1 travail et les maladie: profes 
ionnelle et adaptant | it mn à l'organisation de Ja 
sécurité sociale que tro ins à la victime d'u 
«| t lu t ” | | ex T « 
l'indemnité fond: { vvravat ou itténualion de 
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Si un délai peut paraitre nécessaire afin d'éviter des recours « Les exploitants visés à l'article 4 de la loi du 15 décembre 
trop tardifs, 1! semble que celui de trois ans fixé à l’article 49 1922 peuvent adhérer pour les membres de leur famille et pour 

| eux-mêmes pour tout ou partie des preslations prévues par 

| est difficile de fixer un délai rigide. ladite loi et celles qui l'ont modifiée. 

Lu | dent peuvent se manifester très longtemps « Le calcul de l'indemnité journalière ou des rentes se [era 


après que celui-ci a eu lieu. Des circonstances imprévisibles 
peuvent provoquer des troubles, quelquefois graves, entraînant 
des arrêts de travail qui peuvent étre forts longs, alors que les 
mêmes circonstances n'auraient eu aucune influence sur l'état 
d'une personne n'avant pas eu d'accident. 
Pour éviter qu'un accidenté soit forclos, la seule solution rai- 
hab mnsisterait, s'il est victime d’une rechute qu'il croît 
eu relation avec un accident du travail antérieur, à le faire 
examiner sur sa demande par une commission médicale com- 
pose de deux médecins experts des 4 el ce, quel que 
nt le temps écoulé entr la date dk \ rechute et celle de 


Les dispositio le l'article 50 jouezaient alws de plein droit, 
in S pendant :esquelles peut 

s'exercer l'action en revision » étant supprimés. 
En tout état de cause, en admettant que le délai de trois ans 


le n “at les trois années 


soit maintenu, pour éviter des interprétations abusives de Ja 
part du rsonnel chargé de l'étude des dossiers, les disposi- 
io le l'article 50 sont complétées par un article 50 bas 


mformément 


à l'amendement que j'ai déposé. 
Ji ivrnhat 


le un scrutin 

M. le président. la parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. 
le 


La cominission n'a pas eu connaissance en 


lermps opportun l'amendement de M. Caillet. 

Je vrois que les observations faites sont fondées, mais elles 
ne 1entremt pas dans le cadre de la proposition en discussion 
qui, je le répète, tend à rajuster les rentes d'accidents du tra- 


vail. I est loisible à otre ollègue de dé poser une proposition 

Nous avons pris l'engagement de revoir l’ensemble de la 
législation des accidents du travail dans un proche avenir. Lors- 
que nous fero un rapport à ce sujet, les observations de 
M. Caillet seront étudiées dans le souci d'aboutir à un résultat. 


M, le président. La parole est à M. Bignon pour répondre à la 


Comm O7, 


M. Albert Bign9n. La prop 
Caractère d'urgence 

La loi du 24 mai 1951 a supprimé toute fordusion et tout délai 
— il était auparavant de cinq ans — pour les demandes rela- 
lives à l'aggravation de l'état de santé des pensionnés de guerre 
pour maladie. 11 est apparu à M. Caillet comme à certains de 


sition dont il s’agit présente un 


nos collègues qu'il n'y avait aucune raison d'établir une diffé- 
rence entre les mutilés du travail et les mutilés de guerre par 
maladie C'est dans ces conditions et sous les réserves qui ont 
été exposées que nous serions heureux de voir faire diligence 
lin de supprimer cette anomalie. 


#. le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. Francis Caillet, Après les 
je retire mon amendement, 


explications de M. le rapporteur, 


M. le ministre du travail, La question sera reprise. 


M. te président. L'amendement de M. Caillet est retiré. 


{ irticle 4.1 


M. le président. Je donne lecture de l'article 4: 


SECTION IL — Profe sions agri oles. 


Art, 4. — L'article 2 de la loi validée du 16 mars 1943 por- 
tant moditication de la législation sur les accidents du travail 
en agriculture, modiliée par la loi n° 49-1111 du 2 août 1949, 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

tr. 2 — Le salaire ou le gain annuel des bénéficiaires, 
désignés à l'article 1, n'entre intégralement en compte pour le 
( | de la rente que s'il ne dépasse pas 600.000 franes ; 

S est supérieur à ce chiffre, la partie comprise entre 

1.000 francs est comptée pour un tiers. IL n'est 
ompte de la fraction excédant 2.044.000 francs. 
« Si le salaire est inférieur à 252.000 francs, la rente due aux 
vants droit de la victime d'un accident mortel ou à la victime 
d'un accident ayant occasionné une réduction de capacité au 
moins égale à 10 æ. 100 est calculée sur la base d’un salaire 

e 252.000 francs, sans préjudice des dispositions des 
la loi du 15 décembre 1922 modifiée. 


n'est pas tenu « 


lu le 252 


rt = 





sur la base du gain annuel par eux déclaré au moment où ils 
ont contracté assurance. À partir du 1% juillet 19%2, le gain 
annuel déclaré ne pourra être inférieur à 125.000 francs. 

« Les exploitants et les membres de leur famille ne béné- 
cient des chspositions de l'article 23 de la loi du 9 avril 1598 
que pour le payement des prestations prévues au contrat d’as- 
surance. 

u La rente est calcuée en application des règles prévues aux 
articles 50 et 53 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946. 

Dans le cas où l'incapacité permanente est totale et oblige 
la victime, pour effectuer les actes ordinaires de la vie, à avoir 
recours à l'assistance d’une tierce personne, le montant de 
la rente, calculé comme il est dit à l'alinéa précédent, est majoré 
de 40 p. 100, En aucun cas, cette majoration ne peut être infé- 
rieure à 200.000 francs. » 

M. Saint-Cyr avait déposé, au nom de la commission de l'agri- 
culture, saisie pour avis, trois amendements portant les n°* 1, 2 
et 3. Ces amendements paraissent satisfaits. 


M. Jean Saint-Cyr, Je les retire. 


M. le président. Les trois amendements sont retirés. 

M. Saint-Cyr a déposé, d'autre part, au nom de la commission 
de l’agriculture saisie pour avis, un amendement n° 14 tendant 
à insérer, dans de 7° alinéa du texte modificatif proposé pour l'ar- 
ticle 2 de la loi validée du 16 mars 1943, après les mots: « aux 
articles 50 et 53 », le mot: « modifiés 

La parole est à M. Saint-Cyr. 


M. Jean Saint-Cyr, rapporteur pour avis. Notre amendement 
tend à supprimer toute hésitation quant à la référence donnée. 
IL faut, en effet, tenir compte, pour le calcu: de la rente, de 
toutes les modifications apportées aux articles 50 et 33, y com- 
pris celles prévues au titre MI de la proposition en discussion. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. ie rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Saint 
Cyr, accepté par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Saint-Cyr, au nom de lg commission de 
l’agriculture, saisie pour avis, à déposé, à l’article 4, un amen- 
dement tendant à substituer, dans le dernier alinéa du texte 
modificatif proposé pour l'article 2 de La loi validée du 16 mars 
1943, au chiffre de « 200.000 », le chiffre de : « 170.000 ». 


La parole est à M. Saint-Cyr. 


t4, Jean Saint-Cyr, rapporteur pour avis. La commission de 
l'agriculture, après avoir examiné cet après-midi le deuxième 
rapport supplémentaire de la commission du travail, a décidé de 
se rallier aux décisions prises par ce‘*: commission, sauf sur un 
point : elle maintient sa position en ce qui concerne l'indemnité 
à la tierce personne qu'ele désire voir fixer à 170.000 francs au 
liea de 200.000 francs. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La paysannerie a toujours demandé la parité 
des prestations. 

L'Assemblée a déjà voté, à l’article 2, le chiffre de 
200.000 franes pour là tierce personne en ce qui concerne le 
régime de l'industrie et du commerce. En suivant M. Saint-Cyr, 
on porterait atteinte au principe de la parité des prestations 
de l'assurance sociale ag oo avec celle de l'assurance sociale 
de l'industrie et du commerce. 

La commission n’a pu se prononcer sur cet amendement puis- 
qu'elle ne l’a pas connu. ur cette raison, nous laissons à 
l'Assemblée la liberté de décision. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture, 


M. Camille Laurens, ministre de l'agricullure. Le Gouverne- 
ment s'associe à la proposition présentée par la commission du 
travail et demande de maintien de la parité. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avi: 
de la commission des finances, 
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M. Marcel David, rapporteur pour avis. La 
finances est d'accord sur le chiffre de 


M. le président. Je mets aux voix 
Cyr. 





200.000 francs. 
ss ; . : 
l'amendement de M. San 


(L'amendement, Mis Aux voit 


M. le président, Personne ne demande s Ja paroi , 
Je mets aux voix l'article 4, modifié par l'amendement n° 14 
de M. Saint-Cyr. 


(L'article 4, ainsi modifié, mis aux voir, est adopte 


commission des | De 
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M. le président. M. Saint-Cyr a déposé, au nom de 
sion de l'agriculture saisie pour avis, un an 
dant à insérer, après l'article 4, le nouvel article suivant: 

« Nonobstant toute disposition législative contractuel 
contraire, le capital représentatif de toute rente d'accident du 
travail agricole dont le montant annuel ne dépasse pas h 
chiftre fixé en applic ation de l'article 1% de 1! 
n° 45-719 du 17 avril 1945, pourra être versé d'oflice par 
débiteur de la rente au titulaire de celle-ci, dans les condi 
tions déterminées par arrêté concerté du ministre de ra 
culture et du ministre des finances et des affaires économique 
Ce versement devra obligatoirement avoir lieu si le titulair 
de la rente le demande. » 


La parole est à M. Saint-Cyr. 


la comm 


ndement 


ordonnanct 


t 


M. Jean Saint-Cyr, rapporteur pour avis. Le présent artick 
a pour but de permettre de racheter les rentes dont le montant 
est inférieur au chiffre fixé en application de 1 
17 avril 1945. 

Il faut noter que les rentes qui ne dépassent pas ‘#0 fram 
donnent lieu à des frais administratifs disproportionnés, étant 
donné le faible montant des arrérages payés. Une dispositior 
analogue est en vigueur dans les professions 1 à 
depuis l’ordonnance n° 45-2635 du 2 novembre 1945. 

Pour ces raisons, la commission de l'agriculture 
l'Assemblée d'adopter cet amendement. 


ordonnance du 


(FIE r1 ol« 


demande 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement est d'accord 


avec la commission de l'agriculture. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


: 


M. le rapporteur. La commission laisse l'Assermilée juge 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Saint- 
Cyr. 


(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. J: 


donne lecture de l'article £: 


CHAPITRE II 


MAJORATIONS DE RENTES ET ALIOCATIONS 


SECTION L — Professions non agricoles, 

« Art. 5. — Les rente: allouées aux victimes d'accidents 
du travail survenus dans les professions autres que les° pro- 
fessions agricoles ou à leurs ayants droit sont maäjorées dans 
les conditions ci-après : 

« Le droit à majoration est ouvert si la rente allouée est 
inférieure à celle que le titulaire aurait obtenue sur la base 
d'un salaire annuel de 252.000 franes, en appliquant les règles 
de calcul de rentes prévues aux chapitres ? et 2 du titre V de 
la Joi n° 46-2426 du % octobre 1446 

« La majoration est égale à la différence entre la rente ainsi 
calculée et la rente réellement allouée. 


« Toutefois, aucune majoration n'est due à la victime d'un 


accident d’où résulte une incapacité de travai! inférieure 
10 p. 100. » 
M. Renard à déposé un amendement tendant à supprimer k 


dernier alinéa de l'article 5. 
La parole est à M. Renard. 
M. Adrien Renard. Nous estimons qu'il est anormal de ne pas 


revaloriser les pensions pour icapacile de travail inférieure à 
10 p. 100 


dizaines de mullier { ent l ivail ont urw L 
| prit At inler t r'€ i LM Ï It 1x l Ve lient \ le ! (lle 
uit ue “lé " tt t l ‘e 
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M. le président. La }; \ rapport 
M. le rapporteur. 1! l liction av 
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lé in le e à | [= 
[| «lt ll 1 { I 1e 
Von prete le f ( ( , 
L { l 1 i « 
\ 10 ] È 
Le t | ! [ itn 
M. le président, Quel e<t l'a [ET eérnemn ? 
M. le ministre du travail. Le Gouvernement se rallie entières 
rent à I t ] la a? j on 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rer ards 
rep isSst pal la CONHERISS n et | il le Gouvernement. 
| 
Le rutin est ouvert 
Le te il recueui 
M. le président. l: ve d de p voter 
Le rutin est clo 
WM_ les Secrelaires font Le dec uille ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du de pouillement du s rutin?) 


Norabre de volants socssovoecoccee. - BEI 
Major le 


dereul cocsssosvecsosses OU 
Pour l'adoption ses 101 


absolue 


Contre ss. Touse 510 

L'Assemblée nationale n’a pa adopté. 

Personne ne demande ph | parole 7... 

Je met l'article ? 

L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 

[Articles 6 et 7.] 

M. le président. « Art. 6. Le montant de l'allocation accor 

dée aux béneticiairs de l'article 6 de la loi validée du 3 avrik 


142 et de l'article 5 de l'ordonnance n° 45-2679 du 2 novembre 

1945 est calculé sur la base du salaire annuel et par application 

des regles visées au deuxième alinéa de l'article précédent, ÿ 
Personne ne demande la parole 7... 


Je mets ] 


UX Voix l'article 6. 
(L'article 6. mis aux voir est adopté.) 
Art. 7 Le montant annuel de la bonification ajoutée 3 


la IHäajoration ou à l'allocat O1) dar le cas ou l'accident A OCCAs 


Sionne une incapacité totale de travail obligeant la victime 4 
avoir recours à | sistance d'une tierce personne pour effectuer 
les actes ordinaires de la vie, est fixé à 200.000 francs. » 
id pli ) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 8: 


SECTION Il. — Professions agricoles. 

« Art. 8. £ 1®, — Les rentes allouées aux victimes d'’acci- 
dents du travail survenus dans les professions agricoles ou 
à leurs ayants droit sont majorées dans les conditions ci-après { 

« Le droit à majoration est ouvert si la rente allouée est infé- 
rieure à celle que le titulaire aurait obtenu sur la base d'un 
salaire annuel de 252.04) francs, en appliquant les règles de 
calcul des rentes prévues aux articles 50 et 53 de la loi n° 46 





2426 du 30 octobre 1946. 
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La tmajoration est égale à la différence entre la rente ainsi 
calculés la rente réellement allouée. 

loutef wucune majoration n'est due à la victime d’un 

wcident d'où r le uné incapacité de travail inférieure à 

1U p. 1h 
Les bénéficiaires de l'assurance facultative ont droit 
À J lion calculée suivant les dispositions du paragraphe 


présent article si leur rente a 


rernit ju | été . sur 
un gain déclaré qui, à la date de l'accident, était éga 


ou supé- 


I i ilaire moyen fixe par un arrêté préfectoral pris en 
il ition de la loi du 15 décembre 1922 modifiée, pour le jour- 
na i le, à capacité physique normale, le moins rému- 
n lans le dépa nent 
Pour les assurés facultatifs dont la rente a été liquidée 

ir un gain inférieur au salaire moyen préfectoral, la rente 
no Ile est égale à celle que le titulaire aurait obtenue sur 
la base d'un g innuel de 252.040 francs, cette rente étant 
réduite dans la proportion du gain déclaré par rapport au 
sal noven préfectoral, sans pouvoir être inférieure à celle 
qui ulerait 4 gain de 125.000 francs .. 

loutef les assurés facultatifs dont la rente a été liquidée 

iu t l'un à lent du travail survenu avant le 1° avril 1943 
bénéficient san mditions de la majoration prévue au para- 
graphe premier du présent article 

M. Saint-Cyr avait déj trois amendements portant les 
t 5 et 7 | Puraissé t satisfaits 

M. Saint-Cyr a déposé, en outre, au nom de la commission 
de l'ag ilture saisie pour avis, un amendement tendant à 
inséi lans le deuxième alinéa de l’article 8, après les mots: 

iux articles 50 et 53 » le mot modifiés ». 

Cet amendement est analogue à celui qui a été précédem- 


ment adopté à Farticle 4 
imendement de M 


est adopté.) 


iux Voix | Saint-Cyr. 


L'amende 
M. le président. ler: 


Je mets aux voix l'article 8 
M. SaintCvr, 


L'artiste & 


Je nets 


ment. mu Ur vor 


nne ne demande la parole ?.… 
modifié par l'amendement de 
mus Aur VO, esta lopté } 


modtifre 


[Article 9.] 


montant annuel de 


loi 


M. le président. « Art. 9 Li l'allocation 
accordée aux ténéficianes de l'article 4 de la validée du 
16 mars 1942 et de l'article 5 de l'ordonnance n° 45-2679 du 
2 novembre 1945 est calculé sur la base du salaire annuel et par 
applicatlon des règles visées au deuxième alinéa du para- 
graphe ter de l'article pe cédent, » — (Adoplé.) 


{Article 10.] 


M. le président. art. 10. — Le montant annuel de la bonifi- 
cation ajoutée à la majoration ou à l'allocation, dans le cas où 
l'accident à occasionné une incapacité totale de travail obligeant 
la v ne à avoir recours à l'assistance d'une tierce personne 


pe effectuer les actes ordinaires de la vie, est fixé à 200.4) 
ran ) 

iu nom de la commission de l'agri- 
imendement tendant à substituer 


170.000 ». 


M. Saint€vi 
culture 
au chiffre de « 


ivail déposf 
1VIS, ui 
le chiffre de « 


sulsie pour 


AMAIAHA) » 


Mais l'Assembl s'est déjà prononcée à ce sujet à l'occasion 
le l'article 4. 

Pe nnne ne demande la pal NO 7... 

Je mets aux voix l'article 10, 

(1 rrliele 10, mis aux voir, cest 1doplé.) 


[Article 11.] 


M, le président. Je donne lecture de l'article 11: 


TITRE II 
Dispositions relatives à l'assurance invalidité, 


« Art. 11, — Le paragraphe 3 de l'article 56 de l’ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances 
iles applicables aux assurés des professions non agricoles 

est abrogé et renrplacé par les dispositions suivantes : 
« $ 3. — Pour les invalides du troisième groupe, elle est égale 
au montant prévu au paragraphe 2, majoré de 40 p. 100, sans 
que celte majoration puisse être inférieure à 200.000 francs. » 


La parole est À M. le secrétaire d'Etat au budget. 

M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement 
n'est pas d'a 
vanies, 


rd au sujet de l’article 11, pour les raisons sui- 


Par l'article 2, vous avez porté le supplément de pension 
alloué pour la tierce personne à 200.000 francs. Je n'avais 
rien à objecter, cette mesure intéressant les accidents du travail, 
il s’agit donc de dépenses qui s’insèrent dans le budget des 
accidents du travail. 

Par contre l'article 11 a une portée beaucoup plus grande 
ec {y touche le budget général et celui des collectivités 
ocaies. 

En effet, l’article 11 prévoit l’extension de cette allocation à 
200.090 francs aux invalides ressortissant aux assurances 
sociales. Or, l’article 56 d2 l’ordonnance du 19 octobre prévoit 
que l'aide constante d’une tierce personne est fondée en 
majoration sur ce qui est donné aux assurances sociales. 

L'accroissement de ge ressort à 800 millions de francs 
en année pleine pour l'Etat, et à 800 millions pour les collecti- 
vités locales, 

Pour cette année, j'estime qu'il conviendrait d'en rester à la 
somme de 120.000 francs, ce qui créera, je le reconnais, une 
disparité avec le régime de pensions des accidentés du travail. 
Toutefois, nous pourrons reprendre cette question lors de l’éta- 
blissement du budget de l'année prochaine. 

Mais, quant à présent, je ne puis accepter cette majoratior. 4 
l'intérieur du budget en cours. L'article 1° de la loi de finances 
interdit l'augmentation des dépenses, à moins que l’Assemhiée 
propose des recettes correspondantes. 

Monsieu: le rapporteur de la commission des finances, je vous 
demande donc si vous ne considérez pas qu'il s'agit d’un 
accroissement de dépenses sans ressources correspondantes. 


M. Marcel] David, rapporteur pour avis. La commission des 
finances, qui à été informée de cette difficulté par M. le ministre 
du travail, a reconnu qu'il y avait une augmentation des 
dépenses. Je dois le constater loyalement, quel qu'en soit mon 
regret. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Implicitement, vous admet- 
tez done que l'article 1 de la loi de finances peut être opposé 
à l'article 11 ? 


M. Marcel David, rapporteur pour avis. Oui. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. En conséquence, je demai.de 
l'application de l’article 1° de la loi de finances, 


M. le président. En application de l'article fr de la loi de 
finances, le Gouvernement demande la disjonction de l'ar- 
ticle 11. 

La disjonction est de droit. 

En conséquence, l’article 11 est disjoint. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Nous pourrons revoir la 
question pour l'an prochain. 


[Article 12.] 


M. le président. « Art. 12. — L'’alinéa ajouté par l’article 11 de 
la loi n° 48-1398 du 7 septembre 1948 à l'article 6, paragraphe 2, 
de l'ordonnance n° 45-752 du 19 avril 1945, est modifié comme 
suit : 

« Les pensions des invalides qui, étant absolument incapables 
d'exercer une profession, sont en outre dans l'obligation d'avoir 
recours à l'assistance d'une tierce personne pour eflectuer les 
actes ordinaires de la vie sont majorées de 40 p. 100 sans que 
cette majoration puisse être inférieure à 200.000 francs. » 

M. Saint-Cyr avait présenté, au nom de la commission de 
l'agriculture saisie pour avis, un amendement tendant à substi- 
tuer, à la fin de cet article, au chiffre de: « 200.000 », le chiffre 
de: « 170.000 ». 

Mais l’Assemblée s’est déjà prononcée sur cette question à 
l'occasion de l’article 4. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 12. 

(L'article 12, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 13 et 14.] 
M. le président. Je donne lecture des articles 13 et 14. 
TITRE III 
Dispositions relatives aux pensions d'ayants droit. 


« Art. 13. — $ 1*, — Le paragraphe a de l’article 53 de la loi 
n° 46-2426 du 30 octobre 1946 est modifié comme suit: 
« a) Une rente viagère égale à 30 p. 100 du salaire annuel de 





la victime au conjoint survivant. (le reste sans changement). » 








us 
an 


es 
re 
es 


on 


et- 


156 


de 
ar- 


de 
Bb 2, 


ne 


bles 
Voir 

les 
que 


de 


bsti- 
iffre 


a loi 


»| de 














Sé Sd dan 
ÿ ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 2 JUILLET 1952 3425 
$ 2. — Le paragraphe « de l’article 53 de la loi n° 46-2426 du M. Pierre Besset. La disjonction n'est pas acceptée par la com- 
36 octobre 1946 est complété par le nouvel alinéa suivant : mission i : 
« Le conjoint survivant qui n’est pas lui-même bénéficiaire 
d'une pension de vieillesse ou d'invalidité du chef de son propre M. Marius Patinaud, | 2 II SS Da pas pu donne; son 
travail ou de ses propres versements, bénéficie d'une rente SU pe, M, Meck vient de le déclarer, elle n'a pas d ; 
égale à 50 p. 100 du Salaire annuel lorsqu'il atteint l'âge dk la question, M. Meck a seu.ement donné son avis perso 
6 ans ou avant cet âge aussi longtemps qu'il est atteint d’une M. ! sci DT 
, # - s - Ù nm n . ident. La disjon:t td pa | 
incapacité de travail générale d'au moins de 50 p. 400, à c-ndi- e préside > | 1e pas d t 
tion que cetle incapacité de travail ait une durée minimnm de Je consulte l'Asseml sul lon de l'article 15, 
trois mois. » — (Adopté.) demandée par le Gouvermem 
« Art. 14. — Le paragraphe e) de l’article 53 de la loi n° 46- Je suis saisi d'une demande rutin 
2426 du 30 octobre 1946 est abrogé et remplacé par les disposi- Le soutin e 
tions suivantes : 1 PER ess ouvert 
« e) En aucun cas, l'ensemble des rentes allouées aux différents Les votes sont recueillis.) 
ayants droit de la victime ne peut dépasser S5 p. 100 du moutant x . = à 
du salaire annuel d'après lequel elles ont été établies. Si leur M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
total dépassait le chiffre de 85 p. 100, les rentes revenant à cha- Le scrutin est clos 
que catégorie d’ayants droit feraient l’objet d'une réduction WA. L é > 
proportionneile, » — (Adopté.) (MM. les secrétaires funt le dé ment des votes.) 
(Article 15.3 M. le président. Voici le résultat du dépouillement du tin: 
4 J 
: = Nombre des votants.......,..., {9 
M. le président. « Art, 15. — La loi n° 46-2426 du % octobre UE né 
1945 est complétée par l'article 53 bis suivant : MOUOTRE ADPOMO ......0000 0 0° Roi arenné 10 
« Art. 53 bis. — Les bénéficiaires de rentes de survivants qui Pour l'adoption ........... 9 
n'eflectuent aucun travail salarié et n'exercent aucune activité Contre | 10 
rémunératrice ont droit aux prestations en nature de lassuranee À" "" OR 
maladie dans les conditions prévues au chapitre IE du titre Il L'Assemblée nationale n'a pas adut 
de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, dans la mesure p ee : Le. d 
où ils ne bénéficient pas déjà de ces prestations en vertu d'au- ersonne ne demande plus la p Ci. 
tres dispositions légales. » Je mets aux voix l’article 
ln et 2 " Î ctre e : 
La parole est à M. le ministre du travail. L'article 15, mis aux voir, est adopté.) 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, Je demande 
à l’Assemblée de disjoindre l’article 15 de la présente proposi- irticle 16.1 
tion, parce qu'il vise des dispositions qui seront reprises au PONTS 
moment où nous discuterons l'ensemble des questions sociales. TITRE IN 
Je prie la commission du travail d'accepter cette 4 rm 
lee LapaeÀ e D PIORRERS ous CROIS lors dé l'examen Dispositions communes et dispositions diverses. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. , M. le président. « Art 16 — A partir de s'entrée en vigueur de 
l’article 4, nonobstant toute clause contrarre des 


M. le rapporteur. La commission du travañ n’a pas été en 
mesure d’apprécier le bien-fondé des observations de M. le 
munistre du travail. Toutefois, celui-ci s’engageant à exami- 
ner le problème au moment où, après la rentrée, l’Assem- 
blée étudiera le projet d'ensemble de réforme de la sécurité 
sociale et puisque la disposition en discussion concerme plutôt 
l'assurance maladie que l'assurance accidents du travail, par 
analogie à ce que j'ai répondu tout à l'heure à M. Caillet j'ac- 
cepte la disjonction de l’article 15 et j'espère que M. le ministre 
voudra bien nous appuyer lorsque, à l'automne prwchain, il y 
aura lieu de réexaminer l'ensemble de la législation de la sécu- 
rité sociale 


M. Marius Patinaud. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Patinaud, pour réponire à 
Ja commission, 


M. Marius Patinaud. Le président de la commission ne traduit 
pas le sentiment du groupe communiste sur cette question. 


M. Jules Thiriet. Naturellement ! 


M. Marius Patinaud, .. parce qu? l'orientation actuelle donnée 
par le ministre du travail et par le Gouvernement à ce qu'ils 
appellent la « réorganisation du budget social de la nation » nous 
fait craindre le pire. 

Nous sommes absolument certains que ce dont il s'agit, puur 
le moment, c’est d'empècher le vote qui pourrait intervenir. 
Lorsque ces modifications du prétendu budget social nous seront 
proposées, nous serons placés, une nouvelle fois, devant le fait 
accompli et de nouvelles catégories sociales seront lésées, 

Par conséquent, mes amis et moi, nous nous opposons à la 
disjonction et nous demandens le scrutin. (Applrudissements 
à l'extrême gauche ) 


À droite, Vous ne votez pas les recettes! 


M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur la demande 
de disjonetion de l'article 15, formulée par le Gouvernement, 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Monsieur je 
président, lorsque 1a disjonetion est acceptée par la commi<sinn, 


n'est-r'lp mre An 4 





contrats les 
organismes d'assurance sont tenus de servir les prestations pré- 
vues audit article. 

« Un décret pris sur le rapport du ministre des finances et 
du ministre de l’agriculture déterminera, le cas échéant, les 
nouvelles primes et cotisations corrélatives à tout modification 


app rtée au calcul de ces prest ition \dopt« } 
Article 17.] 
M. le président. « Art. 17, — Des avances sans intérèt seront 


consenties par le Trésor, au fonds agricole de majoration des 
rentes et aux organismes d'assurance accidents agricole des 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, dans 
la iimite d'un maximum de twois milliards. Elles feront l'objet 
de remboursements partiels à mesure que le fonds ou lesdits 
organismes pourront faire face à leurs charges an moven de 
leurs ressources propres. Elles devront ètre intégralement rem- 
{®r janvier 1956. 


La parole est À M. lie secrétaire d'Etat au budget 


boursées avant l 


M. le secrétaire d'Etat au budget. L'article 17 dispose que des 
avances du Frésor seront consenties dans la imite d'un maxi 
mum de 3 milliards 

Normalement, je devrais m'opposer à cette äisposition, puis- 
qu'elle n’a pas de contre-partie. 

Cependant, pour permettre le fonctionnement dun fonds agri- 
cœe de majoration des 7 d'acseurance- 
iccidents agricoles, je n'opposerai pas l'article 1% de la loi de 
finar ces 

Néanmoins, je demande la réduction du montant de ces 
ivances, Au lieu de 65 p. 100 de majoration des prestations, 
vous avez accepté 40 p. 100, D’après ce qui a été dit, ÿ n’y 
à pas de rétroactivité, Par conséquent, vous n'aurez pas besoin 
de ces 3 milliards de francs d'avances, Ce chiffre pourrait être 
réduit à 2 milliards, 

En ce cas, bien que ne jouant 
mon rôle de ministre du budget, 
hards de franes. 


t et les )! Ses 


pas CxaC'eme il en l'occurrence 


j'accepterais l'avance de 2 mil. 


M. te président. La parole est à M. le rapporteur pur avis 


de la commission de l'agriculture, 
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M. Jean Saint-Cyr, rapporleur pour ai La commission de 
l'as ture est tre ittachée au mmaint le cet article 47, car 
\ a ét vaudrait à l'impossibilité d'appliquer la 101 
RE TEE tement ) | | \ avons le désir 

le nercie M. le ruinistre du budget de bien vouloir donnet 
! | p r de | lien d'une avance de 2 milliards. de 

le à permettra d'appliquer la loi 
] ropoé mn de M. le mi re du budget 


M. Marcel David, 1pporli pour (11 La commission des 
[! t pile 14 t 1 et! l' po Mi. 
M. Charles Barrangé, rapporteur général. cit ie avance 
ni: 
M. le secrétaire d'Etat au budget. le | se que j'accepte l'ar 
| ' hf l qu 1 l L 1 l [RE - | ram Let de 
LI (| ! [ra 
M. Jean Saint-Cyr, rapporteur pour avis. La comm )n de 
l'agt re demande dot que soit remplace dans irtu 17 
| hitf pi ras p | le 2 mil «l 
M. le président, Je re! x x l'an lement de M Saint- 
Cv il ti le la fifi ) le l'uc ture et ten 
latut 4 1 u pla er, Ua l'art ] 17, 1 hifi | milliards pal 
nil 
Î lor mi 1 ‘ 4 ' 


M. le président. |” DE lemande plus la parole ?… 
le t LUIX | { 1 nuomditie pal l'an ñ lemet t de 

u 

[ 1 / pi 1 on 1 { 

trticle 18 

M, le président. Art, 18, — & fer, — Les dispositions aes arti- 

le | ) | et 4 phil il l à repra tion des accidents 
lu tra il | put le maladie p' vf mnneiles constatées 

pr | | \at 1%02 

La li positions lu chapitre I du tit | de la présente 
loi sont ppl cables aux limes d'accidents du travail survenus 
et de naladie profe ionnelles mstatées avant le {1% juin 
107,9 \ leurs avants droit 

- \ compter du 1% décembre 1952, le chiffre de 252.000 
fran visé aux articles 1%, 3, 4, 5, 7 et 8 est remplacé par le 
hiffre de 900.000 francs et le chiffre de 125.000 francs visé 
iux articles 4 et 8, paragraphe ?, est remplacé par le chiffre 
le 141.000 francs. » 

M. a Cyr à pr { iu nom d \ commission de l'agri- 

ture, saisie pour avi unendement tendant à rédiger 

QUTELE uit cet article : 

Les dispositions des articles 1%, 2, 3 et 4 sont applicables à 
la réparation des accidents survenus et des maladies profession- 
nelle mstatées après la promulgation de la loi, 

Les dispositions du chapitre WH du titre I de la présente loi 
ont applicables aux victimes d'accidents survenus et de mala- 
dies proféssionme Les constatées avant la promuig ition de la loi, 
ou à leurs ayants droit, 

La parole est à M, Saint-Cyi 

M, Jean int-Cyr, rapporteur pour avis. La nunission de 

Tr, Vi / A 
l'agt ture, ainsi que je l'ai indiqué il y à un instant, s'est 
ralliée au texte de la commission du travail à la majorité de 
11 voix contre 9, avec 9 abstentions, 

M. le président. L'imendement est donc retiré. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de ia commission 
tes linances. 

M. Marcel David, rappo pour -avis. Conformément à ce 
que j'ai déclaré dans mon rapport oral, je dois, au nom de la 
onunission des finances, demander la disjonction de la 
leuxième partie de l'article 18, 

M, le président. La parole est à M. Gazier, pour répondre à la 

DA FREE »10 

M, Albert Gazier, La conumission des finances a considéré que 
la luajoration de 40 p. 100 prévue dans le rapport, pour la 
période comprise entre le 1% juin et le 1° décembre, ne pou- 
vait pas tomber sous le coup de l'article 1* de la loi de 
nat puisqu'elle était couverte par des recettes. 
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Elle estime, nous dit son rapporteur, que la majoration de 
6» p. 100 dés prestations à partir du f* décembre n’est pas 
couverte par des recettes et que, dans ces condit'ons, la loi des 
maxitna s applique. 

Il est possible de répondre aux préoccupations de la comemis- 
slot finances, Nous sommes tout prèls, si les recettes ne 
sont pas suffisantes pour couvrir celle augmentation que nous 
jugeons nécessaire, à lui prooser, ce qui, de surcroît, donnera 
une satisfaction tardive, mais réelle, au ministre du travail, 
de prendre une décision en mème temps sur l'article 18, para- 
graphe et eur l'article 32 par une majoration de recette 
que nous apporterions au budget pour couvrir les charges résul- 
tant des dispositions de ces artic.es, 

Dans ces conditions, je demande à l'Assembkée de bien vou 
loir suspendre sa séance pour que nous puissions rédiger un 
amendement, (Protestalions à droite). 

Une demande de suspension de séance de quelques minutes 
pour étudier le financement, par des recettes normales, de l'aug- 
mentation des pensions des victimes du travail, lesquelles vivent 
dans les conditions misérables que vous connaissez, serait-elle 
de nature à heurter une fraction de cette Assemblée ? 

Je demande done, je le répète, que pour nous permettre la 
préparaloin du texte qui apportera les ressources grâce aux- 
quelles on ne pourra plus rétorquer, à l'encontre des majora- 
tions en cause, les dispositions de la loi de finances, l’Assem 
blée suspende la séance pendant une dizaine de ininutes. (Mou- 
vements divers.) 








des 













M. le rapporteur, La commission est d'accord. 
M, le président. M. Gazier demande à l'Assemblée de 


pendre la séance pendant quelques instants. 






sus: 






Je consulte l'Assemsée sur cette proposition. 






L'Assemblée, consultée, adopte celle proposition.) 






M. le président, La séance est suspendue, 





La séanre, suspendue à vingt-deux heures quinze minules. 
est reprise à vingt-deux heures trente minutes.) 






M. le président, La séance est reprise. 

La parole est à M, le ministre du travail. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Me: chers 
collègues, j'avoue que je ne Le mg pas bien ce qui s'est 
passé tout à l'heure et je demande à M. le président de bien 
vouloir considérer le prob:ème tel qu'il se pose. 










Lorsque nous avons entamé la discussion de l'article 18, 
M. Marcel David, au nom de la commission des finances, a 
déclaré que l'article 1% de la loi de finances s'appliquait au 
deuxième paragraphe dudit article. 

Là-dessus, M. Gazier a demandé et oblenu une suspension de 
séance, mais il reste que la commission des finances a donné 
un avis aux termes duquel l'article 1% de la loi de finances 
s'applique. 














Par conséquent, il ne peut pas y avoir de problème. 

M. Albert Gazier. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Gazier. 

M. Albert Gazier, Voici ce qui s'est passé: 

La commission des finances, qui avait reconnu que les aug- 
menlations votées aux articles précédents étaient couvertes par 
les recettes prévues au budget, a estimé, au contraire, que 
l'augmentation entraînée par le deuxième paragraphe de l'ar- 
ticle 18 n'était pas couverte par le projet et, dans ces conditions, 
elle a déclaré que l'article {7 de la loi des maxima était appli 
cable. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Alors, c'est 
tout. 


M. Albert Gazier. Nous avons alors répondu que, puisque la 
conunission estimait que les recettes n'étaient pas suffisantes 
pour couvrir cette augmentation nouvelle, nous étions prêts à 
trouver et à proposer d'autres recettes 


C'est pour cela que nous avons demandé une suspension de 
séance et que nous avons déposé un amendement qui prévoit, 
à compter du 1* octobre, une majoration de 2,5 p. 100 des 
cotisations, les faisant ainsi passer en taux moyen de 2,7? 
à 2,78. 

La commission des finances doit évidemment nous dire s 
cette majoration suffit à couvrir la dépense entraînée par l'aug 
mentation supplémentaire que nous avons demandée. 
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Voilà l'objet de la suspension de séance que nous avons 
sollicitée, 

M, le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
da commission des finances, 


M. Marcel David, rapporteur pour avis, Je voudrais répondre 
b M. Gazier sur les deux aspects de la question. 

Sur le financement de %# dépense supplémentaire, M le mi- 
nistre du budget dira si l'amendement déposé par M. Gazier 

rmet ou non de dégager les recettes nécessaires. Je le crois, 
gour ma part, considérant les chiffres que je possède. 

Je dois dire toutefois à M. Gazier que, sur le principe même 
de l'augmentation de 65 p. 100 des prestations, la commission 
des finances, consultée par appel nominal, a répondu négative- 
ment, 


M, Albert Gazier, Parce qu'il n'y avait nas de recettes À ce 
moment-là ! 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. !: n'y à pas 
lieu de poursuivre une discussion. La présidence doit enregis- 
tres la déclaration de la commission des finances. 


M. le président. La forme sous laquelle la commission des 
finances a formulé son avis me parait justifier la discussion. 
. Si, présentement, la commission ne considère pas qu'il existe 
les recettes pour financer les dépenses entrainées par le para- 
graphe 2, je devrai prononcer la disjonction du texte en 
cause, par application de l’article 1° de la loi de finances. 

Mais si la proposition de MM. Gazier et Coutant doit per- 
mettre de dégager des recettes suffisantes pour couvrir ce 
supplément de dépenses, la bonne solution serait @e réser- 
ver l'article 18 jusqu'au moment où un débat pourra être 
jastitué sur l'article 22, ainsi que sur l'amendement de 
MM. Gazier et Coutant, 


M. Albert Gazier, Parfaitement! 


M. le président. La commission des finances déclarera alors 
si, oui ou non, les dépenses sont couvertes. 


M. Robert Coutant. Voilà comment il faut procéder, 


M. le président. Je consulle donc À nouveau la commission 
des finances. 

Celle-ci propose-t-elle de réserver l'article 18 ou entend-elle 
appliquer l'article 1% de la loi de finances ? 


M. Marcel David, rapporteur pour avis. Il paraît préférable 
de réserver l'article 18 jusqu'au vote de l'article 22, 

Etant donné l'absence de nombre de membres de la com- 
mission des finances, je ne crois pas que celle-ci puisse se 
réunir. 

Je vais faire, très objectivement, un rapide historique de 
la question. 

Lors de la discussion du premier rapport, la commission des 
finances de l’Assemblée nationale avait adopté notre proposi- 
lion de financement. 

Aujourd'hui, notre nouvelle proposition, qui comporte à peu 
près les mêmes chiffres que celle de M. Gazier, est contestée 
par M. le ministre du travail et par M. le ministre du bud- 
gel. 


M. Marcel David, rapporteur pour avis, Le Gouvernement doit 
nous dire s'il accepte notre proposition ou s'il l'estime insuf- 
fisante. 


M. Albert Gazier, Pour l'instant, le Gouvernement n'a rien 
dit de semblable. 


M. Marcel David, rapporleur pour avis. Je me tourne donc 
vers le Gouvernement et je lui demande: à la lumière des 
renseignements révélés au cours de la première discussion, la 
proposition de M. Gazier est-elle suffisante ou ne l'est-elle 
pas ? 

C'est à M. le secrétaire d'Etat au budget que je m'adresse 
eurtout pour qu'il nous fournisse des chiffres précis. Je ne 
puis les improviser en séance. 


& ” le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
et. 


M, le secrétaire d'Etat au budget. C'est très certainement 
une mauvaise méthode d'improviser en séance des projets de 
recetles sans avoir ea mains les éléments permettant de juger 
sainement. Je crois que M. Gazier, dont je connais la très bonne 
foi, sera d'accord sur ce point avec moi. 


* 





Comment notre cokègue peut-il savoir que l'augmentation 
de recettes qu'il propose sera suftisante pour combler la majo- 
ration de dépense qu'entraînerait le texte en cause ? 


M. le président. la parole est À M. Gazier, 
M. Albert Gazier. C'est tres simple. Mouvements di ers.Ÿ 


C'est aussi simple, monsieur le secrétaire d'Etat, que les 
moyens auxquels vous avez vous-même recours pour couvrir 


vus propres proposil ons, 
M. le secrétaire d'Etat au budget. le-quels ? 
M. Albert Gazier. Vous aviez prévu une augmentation de 


ft) p. 100 des rentes et indemnités couverte j'ai des recettes 
prévues au budget. 

Faire passer cette augmentation de 40 p. 100 à 65 p. 100 et 
trouver la majoralion de recettes complémentire , c'est une 
opération de mathématique élémentaire, (Mouvements divers.) 


M. le président. La parole est à M, le secrétaire A'Etat au bude 
get 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Me: chem collezues, je 
croyais que les commissions s'étaient mises d'accord pour 
accepter les propositions qui avaient été présentées à la come 
mission des finances, 

Je croyais que le débat pourrait être terminé rapidement 
et que la question de la modification de la loi du ‘% oc- 
tobre 1946 sur les accidents du travail serait ainsi réglé: 

IH n'y à pas de raison, en effet, pour que chacun ne présento 
pas sa proposition personnelle Alors, nous n'en rtons pass 
Comme l'a dit M. Meck, c'est là une affaire à regler et 

plus tôt poss ble. 

Nous verrons l'année prochaine, selon li po ibilita (| 
nous pouvons a roitre les rentes et imdemnits 


M. Arthur Musmeaux. L'année prochaine, on rasera gralie, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Pour l'in<'ant, il faut qu'un 
texte soit volé. J'estime que la meilleure méthode, pour abou- 
tir à ce résultat, est celle à laquelli était rallice la come 
mission des finances, 


M. André Burlot. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Burlot, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. André Burlot. La proposition de M, Gazier ne tient pas sur 
le plan techuique. 

En effet — et tous les actuaires le savent — ja charge de 
l'invalidité permanente dans les accidents du travail repré- 
sente 50 p. 100 de la charge totale. De sorte que si l'on aug 
mente la rente d'invalidité permanente de 63 p. 100, il faut, 
pour couvrir cette dépense supplémentaire, augmenter le taux 
des cotisations de la moitié, c'est-à-dire de 32,5 p. 10€, 

Si l'on estime malgré tout et je prétends que ce nest pas 
vrai, je l'ai montré cet après-midi à Ja commission des finances 
— que la charge des 40 p. 100 d'aumentation est couverte, il 
faut, pour passer à 65 p. 100, augmenter les cotisations de la 
moitié de la différence, c'est-à-dire de 12,5 p. 1, 

Or, M. Gazier propose une majoration de cotisation de 
2,5 p. 100 pendant les trois derniers mois de l'année pour 
couvrir la charge supplémentaire d'un mois, c'est-à-dire qu'il 
augmente les cotisations de 7,5 p. 100 alors qu'il fautrait les 
augmenter de 12,5 p. 100. 

J'ai ainsi le droit de dire que l'amendement actuel de 
M. Gazier n'est pas éatisfaisant puisqu'il ne procure pas des 
ressources suffisantes, 

Par ailleurs, les mutuelles agricoles, qui ne gèrent pas leurs 
risques, comme la sécurité sociale, sous la forme d'une répar- 
tiion, mais qui sont astreintes au régime de la capitalisation, 
ne peuvent, comme cette dernière, bénéficier d'une aisance 
de trésorerie factice qui, au surplus, hypothèque l'avenir. HN 
faudra dès maintenant qu'elles demandent à leurs adhérents 
une augmentation du taux des cotisations qui, pour la seule 
majoration de 40 p. 100, sera au minimum de 20 p. 10, 

Si l'augmentation de 65 p. 100 était votée, les mutuelles agri- 
coles devraient demain demander une augmentation des coti- 
sations, non pas de 20 p. 100, mais de 32,5 p. 100, 

Je tenais à donner ces chiffres à l'Assemblée, Ils me semblent 
suffisamment précis pour qu'on puisse admettre que l'amen- 
dement de M. Gazier tombe sous le coup de l'article 4° de Ja 
loi de finances. (Applaudissements à droite el à s'ertrême 


droite.) 
134 
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M. Pierre Besset. Je demande la parole. 
M. le président. Je ne puis vous la donner. 


M. Pierre Besset. Je demande la parole pour répondre au 
ministre, 


M. le président. Le Gouvernement demande-t-il l'application 
de l'article 1* de la loi de finances au deuxième paragraphe de 


l'article 18 ? 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des 


finances ? 


M. Albert Gazier. 1] à élé proposé de réserver l'article 18. 


M. Marcel David, rapporleur pour avis. Monsieur le prési- 
dent, vous nous placez devant une grosse difficulté. 

J'ai dit à plusieurs reprises que la commission des finances 
s'était prononcée contre l'augmentation de 65 p. 100 des pres- 
tations, qu'elle estimait insuffisant le financement prévu par 
le rapport de M. Meck (Erclamations à droite) et que l'article 
{” de la loi de finances était applicable. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. C'est tout. 


M. Marcel David, rapporteur pour avis. Mais en ce qui cor- 
cerne la proposition de M. Gazier, je dois honnétement recon- 
naître qu'il m'est absolument impossible de dire si le finan- 
cement prévu est suffisant ou non. 

Il y aurait lieu, sur ce point, de procéder à des calculs que 
je ne suis pas en mesure de faire maintenant. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. La question est réglée. 


M. Marcel David, rapporteur pour avis. La commission laisse 
l'Assemblée Juge, 


M. Jules Ramarony. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 


M. Pierre Besset. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement, 

M. le président. Non 

La question est très 
eet-il applicable ? La « 
our Où par mon, 

M. Robert Coutant. Je demande la parole pour un rappel au 
réglement, 


M. le président. Non. 
M. Robert Coutant. Le rapporteur pour avis de la commission 


de finances a déclaré que cette commission n'avait pas d opi- 
Hoi 
M. Pierre Besset, Je demande la parole pour un rappei au 


rt we né il, 


simple : l'article 1* de la loi de finances 
»’mmmission des finances doit re pon ire par 


M. Jules Ramarony. J'ai demandé la parole avant vous! 
M. Robert Coutant. La commission ne peut pas faire jouer 


l'article 1e de la loi de finances. 


M. Pierre Besset. Monsieur le président, je vous avais 
demandé {out à l'heure Ja parole pour répondre au gouverne- 
paient 

Pour faciiter le débat, j'ai bien voulu abandonner mon tour 
de parole, mais maintenant que les représentants des autres 
groupes ont répondu au ministre, je tiens à poser la question 
À cette Assemblée: que devient Ja situation des mutilés du 
travail qui attendent la revalorisation de leur rente depuis 
quatre ans ? 


M. le président. Monsieur Besset, vous n'avez pas la parole. 


M. Pierre Besset. Dans Je débat, il s’agit d'examiner Je finan- 
cement des dispositions proposées, mais aussi les revendi- 
cations légitimes des mutilés du travail. 

M. le président. Vos paroles ne figurerout plus au Journal 
u/ficiel, 

(L'oraleur poursuil son exposé.) 

M. le président. Si vous persislez, je vais suspendre la séance. 

(L'orateur poursuit son exposé.) 

M. le président. La séance est suspendue. 


La séance, suspendue à vingt-deux heures quarante-cingq, est 
nise à vingt-deux heures cinquante minules.) 








M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
des finances. 


_ M. Marcel David, rapporteur pour avis. Pour la clarté du débat, 
je crois qu'il serait sage de réserver l'article 18 jusqu'au vote 
de l'article 22. Ensuite, nous pourrions apprécier la valeur du 
financement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Monsieur le 
président, je m'excuse de revenir sur ce que j'ai déjà dit. 

M. David a déclaré, au nom de la commission des finances, 
| me l'article 1% de Ja loi des maxima s’appliquait. La prési- 
dence dort le constater et il n'y a pas lieu à débat, 


M. le président. Monsieur le ministre, je suis désolé de vous 
contredire, mais M. David n'a pas dit cela, Il vient de le pré- 
ciser à l'instant même. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Si, il l'a dit 
tout à l'heure, Je demande à M. David de confirmer ce qu'il 
a dit, Vous-mèême, monsieur le président, veuillez le lui deman- 
der. 


M. le président. La commission des finances propose que l'ar- 
ticle 18 soit réservé jusqu'au vote de l'article 22. 
Je consulte l'Assemblée sur cette proposition. 


(Une épreuve à main levée est déclarée douteuse par le 
bureau.) 


M. le président. Il y à doute. 
M. Robert Coutant. Nou: demandons un serutin, 


M. le président. Je: consulte l'Assemblée, par serutin, sur Ja 
réserve de l'article 18, demandée par la commission des finan- 
ces. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.4 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
{in : 
Nombre des volants ..........00000 0 0 ° + 5934 
Majorité absolue ........ ssnsssessesese . 268 


Pour l'adoption ......ccce 326 
M ICS PRE . 208 


L'Assemblée nationale a adopté. 
En conséquence, l’article 1S est réservé. 
[Article 19.] 

M. le président. « Art. 19. — $ 1e, — Je bénéfice des dispos! 
tions des articles 5, 6, 7 ou des articles 8, 9 et 10 de la pré- 
sente loi est accordé de plein droit: 

« 1° Aux victimes ou aux ayants droit de victimes d’acci- 
dents du travail régis par la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946; 

« 2° Aux victimes ou aux ayants droit de victimes d’acci 
dents du travail régis par le livre III (1" partie) du code local 
des assurances sociales du 19 juillet 1911; 

« 3° Aux victimes ou aux ayants droit de victimes d’acci- 
dents du travai] régis par la loi du 9 avril 1898 et les lois sub- 
séquentes qui l'ont complétée et modifiée, notamment celles 
4 l'ont étendue à l’agriculture, si, à la date de la publication 

e la présente lai, ils bénéficient des dispositions législatives 
antérieures ayant même objet ou si, remplissant les conditions 
pour en bénéficier, ils avaient à la même date, adressé une 
demande à cet effet au directeur général de la caisse des dépôts 
et consignations. 

« $ 2. — Dans les autres cas, les intéressés doivent adresser 
une demande au directeur général de la caisse des dépôts et 
consignaltions. 

« Si cette demande est antérieure au 1* juin 1933, ils béné- 
ficient des dispositions des articles 5, 6 et 7 ou des articles 8, 
9 et 10 de la présente loi avec effet du 1% juin 1952. 

« Les demandes présentées après le 31 mai 1953 n'auront 
effet qu'à compter de la première échéance trimestrielle de la 
caisse nationale d'assurances sur Ja vie qui suivra la présenti- 
tion de la demande. Toutefois, elles auront eflet de la date 
d'entrée en jouissance de la rente principale si elles sont pré- 
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sentées dans le délai de six mois à compter de la date de la 
décision qui a fixé le montant de ladite rente. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 19. 
(L'article 19, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 20,] 
M. le président. « Art. 20. — Le bénéfke des prestations équi- 


valentes à celles dévolues aux salariés des professions non agri- 
cotes prévu par l'article 6, paragraphe premier, de la lui n° 51- 
696 du 24 mai 1951, est accordé aux travailleurs salariés res- 
sortissant aux professions agricoles et forestières des départe- 
meuts du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle dans les con 
ditions tixées à l'article 21, ainéas premier et 2, de la lui 
u° 49-1111 du 2 août 1949. 

« Les assurès des professions agri iles et forestières desdits 
départements autres que ceux visés par les dispositions préci- 
tes relèvent de l'article 938 du code des assurances sociales, 
our la fixation du gain annuel servant de base au calcul des 
indemnités, Les règles de calcul et les conditions d'attribution 
des rentes et aliocations définies aux articles 599, 560 et 586 à 
59% dudit code sont abrogées et remplacées par celles définies 
aux chapitres 2 et 3 du titre V de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 
1916. 

« Un décret pris sur le rapport du ministre de l’agriculture 
modiflera l'articie 538 du code précité dans le but d'adapter 
aux besoins de la er ape les prestations revenant aux per- 
sonnes visées à l'alinéa précédent et la franchise établie pour 
leur attribution. Il assurera, notamment, à ces bénéficiaires les 
prestations en nature dès le jour de l'accident, dans les cas 
où ils ne sauraient y prétendre, en vertu du code précité ou 
d'autres dispositions légales ou stalutaires. » 

M. Kaufflmann a présenté un amendement tendant à suppri- 
mer ie dernier alinéa de l’article 20, 

La parole est à M. Kauffmann. 


M. Michel Kauffmann. Mes chers collègues, vous savez que 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mo- 
selle fonctionne un système spécial de prévoyance contre les 
accidents du travail, qui se distingue notamment par son carac- 
tère obligatoire et par le fait qu'il assure aussi bien les exploi- 
tants, les salariés que les ouvriers occasionnels, 

Il se distingue aussi par son mode de financement qui con- 
siste en une cotisation à l'hectare. 

Nos caisses ont toujours montré l'esprit social le plus large 
et ont toujours admis la parité des prestations entre les deux 
régimes industriel et agricole. En ce qui concerne notamment 
les exploitants, l'article 21, alinéas 1% et 2, de la loi du 
2 août 1949 leur permet de fixer elles-mêmes le taux applicable 
pour le calcul de la rente. 

Mon amendement tend à supprimer le dernier alinéa de l'ar- 
tic.e 20 du texte qui nous est soumis. Pourquoi ? Parce que 
l'article 558 du code local précise que n9s caisses ont une frae- 
chise de treize semaines pendant lesquelles elles peuvent fixer 
Je taux des prestations. 

Elles sont toujours animées de l'esprit le plus large et accor- 
dent toujours 50, 75 et même 100 p. 100 des prestations. Mais, 
pour des raisons de saine gestion, j'estime qu'il ne faut pas 
supprimer cet article du code local, parce qu'il est un élément 
essentiel de l'équilibre budgétaire de nos caisses, étant donné 
surtout que celles-ci font taujours preuve d'un très grand esprit 
d'équité et que nctre régime est l'un de ceux qui fonctionnent 
le mieux. 

C'est la raison pour laqueile je demande à l'Assemb'ée d'a 
cepler mon ameudement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. Nous avons inséré cet article, d'un com 


Mmun accord avec certaines caisses d'accidents du travail agri 
toles des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Mo-elle, et d'autre part sous le contrôle des services du minis- 
tère de l'agriculture. 

Le troisième alinéa dont M. Kauffmann demande la suppres- 
Sion, précise qu'un décret pris sur le rapport du ministère de 
l'agriculture modhfiera l'article 558 du code précitée. » — le 
code local — « dans le but d'adapter aux besoins de la pro- 
fession les prestations revenant aux personnes visées à l'alinéa 
précédent et la franchise établie pour leur attribution. » 

Les caisses d'accidents du travail agricoles des départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle auront donc toute 
latitude de prendre contact avec les services du ministère de 

agriculture pour obtenir que la modifieation de l'article 358 
fn code local, qui doit être faite par décret, lieune compte de 
leurs aspirations légitimes. 





Je répète que cet article à été rédigé d'un commun accord 
avec des représentants des caisses d'assurances accid 
travail agricole. 


M. Jules Thiriet, Aie. 


luins représcutants, 
M, le president. La par ile est À M. Kauffimann. 


M. Michel Kauffmann. Monsieur le rapporteur, toutes les 


0 
t 


Caisses out pas ele saisies, uniment la cuisse du Bas-Rhin 
et cele de la Moselle, 


M. Jules Thiriet. C'est pourquoi j'ai tenu à préciser: « €cre 
{a h> representa its des RECTRE 

M. Michel Kauffmann,. le lepnier acinéa de l'article 29 pit 
cIse que de ret « issurela hotathine |, a ces be icfi ‘res 
les prestations ©n nature dès le jour de l'accident, dans les 


Cas où ils ne sauraient v prétendre. 

Voilà justement Ja raison pour laquelle nous tenons à mai 
nir les dispositions antérieures qui ont toujours donné salis- 
faction et à ne pas augiuenter d'une facon continuelle les 
dépenses des caisses, 

En effet, vous savez que l'agriculture, en raison de ce sys 
fème, supporte déjà une Misation très lourde. A titre 
d'exemple, je vous dirai q \'à l'heure actuelle la cotisation est 
de 583 francs par hectare. Avec les nouvelles formules, elle 
atteindra sans doute près de 1.000 francs 

I n'y à pas d'exemple que les agriculteurs acceptent, pour 
la prevoyrance so ale, de verser 1.000 francs pal hectare, 

Cest pourquoi j'insiste auprès de l'Assemblée pour qu'elle 
veuille bien adopter mon amendement. 


M, le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture, 


M. le ministre de l'agriculture. Mesdames, messieurs, il est 
exact que le dernier alinéa de l’articie 20 à été rédigé en accord 
avec la commission du travail. 

Toutefois, compte tenu des obserx itions prt = n'(e par 
M. Kauffimann, compte tenu également du fait que @æs diff 
rentes caisses d'Aïsace et de Loraine sont particulièrement biea 
gérées et que ce dernier alinéa n'a Pas uue lnporla 
sive, je laisse l'Assemblée juge. 


eACesS- 


M, le président. La parole est M. le tapporteur pour avis de 


la commission de l'agriculture. 


M. Jean Saint-Cyr, rapporteur pour avis. La commission de 
l' ir) ulture d Milie Ulis avis {avoit ble i |’ unenderment de 
M. hauffimann. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Kauff- 
matin, 


(L'amendement. fais AUE VONT, est œil plé } 


M. le président. Personne ne demande plus la parole Fu 


Je mets aux voix l'article 20, modifié par l'amendement de 
M. Kauflimanm. 
(L'article 0, ainsi modifié mis aus Voir, Csl adopli 


{ irlicle 21 ] 


« ut. 21. — L'article SO bis de l'ordonnan e du 19 o tobre 
1943 fixant le régime des assurances sociales applicable aux 
assures des professions non agricoles est abrogé et remplacé 
par les moditications suivantes: 

« Art. SO bis. — Le titulaire d'une rente allouée en vertu de 
la législation sur les accidents du travail, soit sur la base des 
dispositions de la loi du 9 avril 18uk, soit de celles du code 
des assurances sociaes du 19 juillet 5911 (régime local des 
départements du Rhin et de la Mosele) soit de celles de la 
loi n° 46-2426 du 40 octobre 1946, qui ne peut justifier des con- 
dilions requises par les articles 79 et 80 ci-dessus, à droit et 
ouvre droit, sans participation aux frais, aux prestations en 
nature de l’assurance-maladie et maternité à condition toute- 
fois que la rente corresponde à une incapacité de travail au 
moins égale à 66,2/3 p. 100. 

« La caisse primaire compéteute est celle où la victime est 
immatriculée ou, à défaut d'immatriculation, celle du dernier 
lieu de travail ou, le cas échéant, celle du lieu de résidence. » 
ns EL \idupte.) 

[Article 22.] 


M. le président. x Art. 2). L'articie 7 de l'arrêté du 16 fé- 


vrier 1948 portant tarification des risques d'accidents du tra- 
vail et de maiadies professionne.les, ainsi que les arrêtés pris 
pour sca apylication, soit alivgés à compter du 1* octubre 


1952, » 
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M. Gazier et Coutant ont déposé un amendement qui tend à 
compléter cet article par l'alinéa suivant: 

Dans l'industrie et le commerce, les cotisations d'accidents 
du travail sont majorées de 2,5 p. 100 à compter du 1® octobre 
412 

La parole est à M. Gazier. 


M. Albert Gazier. Les explications nécessaires ont été fournies, 
Je n'y reviens pas, ne voulant pas allonger inutilement le débct. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
M. le rapporteur. La commission du travail n'a pas délibéré 


sur cet amendement. 

J'avais proposé à la commission de prévoir, dans l& première 
rédaction du texte de l'article 22, une majoration de la cotisa- 
tion. La commission n'a pas retenu ma proposition et n'a pas 
discuté du taux des cotisations. 


M. Marcel David, rapporteur pour avis. La commission des 
finances s'asgocte à l'observation de M. le rapporteur de la com- 
mission du travail. 


M. le président. La parole est à M. Burlot pour répondre à la 


UIbILE lon. 


M. André Burlot. J'ai tout à l'heure indiqué qu'à mon avis, le 
mode de financement proposé par l'amendement de M. Gazier 
n'était pas suffisant pour aboutir, à partir du 1* décembre pro- 
chain, à une augmentation de 65 p. 100 du taux des rentes. Je 
dirai maintenant ce que je pense de l’article 22. 

Cet article dispose en fait que l'on supprimera désormais 
l'abattement de-5 p. 100, reliquat d'un abattement de 15 p. 100 
datant de l'origine de la sécurité sociale. 

On s'est rendu compte, au moment où l'on a bâti le nouveau 
régime de sécurité sociale et des accidents du travail, que le 
système de la répartition allait conduire pendant un certain 
temps à une insuffisance de trésorerie dans les caisses... 


M. Fétix Kir. Cela s'est déjà vu. 


M. André Burlot, et cela pour la raison très simple que l'on 
a négligr vstématiquement de mettre en réserve le capital 
constitutif des rentes alloucés aux accidentés du travail. 

En 1947, première année d'exploitation, les caisses n'ont pas 
eu à paver de rentes d'invalidité pour les accidentés du tra- 
vail. De ce fait, on aurait fort bien pu, à l'époque, réduire le 
taux de cotisation de 50 p. 100 puisque, je l'ai dit tout à 
l'heure, les rentes d'invalidité non prises en charge représen- 
taient 50 p. #00 de la charge totale. On ne l'a pas fait. On a 
voulu, la première année, vivre avec une aisance de trésorerie 
magnifique pour chanter les louanges du nouveau système. 

Mais on savait que la charge des arrérages d'invalidité allait 
roitre en progression arithmétique, En effet, si, durant la pre- 
l'exploitation, on a payé les arrérages de rentes 
des accident irvenus cette amnée là, au cours de la deuxième 
année il à fallu ajouter les arrérages des rentes pour les aeci- 
dents survenus au cours de cette deuxième année et ainsi de 


{ 


croissement joue pendant la durée moyenne de la vie 
des invalides du travail, c'est-à-dire pendant quinze ou vingt 
cle rte que :e n'est que dans une dizaine d'années au 
plus tôt que nous arriverons à la période d'équilibre. 

Sachant cela, on avait, à l'origine, réservé 15 p. 100 des coti- 
salions pour parfaire en partie les insuffisances à venir. Cela 
élait d'ailleurs insuflisant et je pense que ma démonstration le 
montre assez. Mais ce qui est grave, c'est qu'il a déjà éte pré- 
levé 10 p, 109, il n'en reste plus que 5 et on vient nous les 
demander par cet article 2 pour financer l'augmentation des 
prestations. 

Je prélends que, malgré cela, ce financement ne Sera pas 
assuré, car 40 p. 100 de charges supplémentaires devraient 
nécessiter je l'ai montré tout à l'heure — un accroissement 
de 20 p. 100 du taux des cotisations et non pas de 5 p. 100. 


M. Robert Coutant. Mais il y a des disponibilités. 


M. André Burltot, Les disponibilités n'existent que parce que 
mples sont truqués, parce que l'actuel régime de la 
répartition met les seuls arrérages à la charge de l'exercice, et 
non pas le capital constitutif, Cette charge va cœæoitre dans l'ave- 
fonction des rentes qui sont dues. 

eux, il faudrait, au contraire, garder ces dis- 
ponthilites dans les caisses, au passif du bilan de la sécurité 
ile, alin d'avoir, demain, le moyen de financer Jes char- 

( santes sans accroître les cotisations. 
L'augmentation de 40 p. 100 nécessiterait actuellement une 
au lation de cotisation de 20 p. 100; comme on n'en | rt 
l' qu'une de 5 p. 100, je prétends qu'on résoudra peut-être 


| 


t ! 
S, ( il 





ke problème sur le plan de la trésorerie, mais qu'on ne le ré- 
soudra pas l'équilibre des comptes de la sécurité sociale, et 
cela est déjà grave. 

Comment alors, allez-vous financer une augmentation de 
65 p. 100. Par une nouvelle astuce de M. Gazier, Je prétends 
que <e n'est pas sérieux. Nous n'avons pas le droit d'hypothé- 
quer l'avenir de Ja sécurité sociale, Nous tenons tous à ce que 
les prestations soient maintenues. 

C'est par des modifications du genre de celle qui vous est 
a gr aujourd'hui que l’on amène la sécurité sociale au 

ord du gouffre. Nous avons le devoir de réagir. 

Je demande à l'Assemblée de repousser l'augmentation des 
prestations jusqu'à 65 100. Je l'admets jusqu’à 40 p. 106, 
parce qu'il faut, en effet, faire quelque chose pour les acci- 
dentés du travail. Je regrette que le Gouvernement ne nous 
ait pas mis en face des réalités en nous disant quel était actuel- 
lement le bilan exact de la sécurité sociale. Nous aurions peut- 
être alors pu prévoir un mode de financement plus sérieux 
que celui qui est proposé. 


M. Arthur Musmeaux. Et les milliards dont on à fait cadeau 
aux patrons ? (Erclamations à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du Wwavail. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je m'ex- 
cuse de devoir faire observer à M. Gazier que sa proposition 
n'est pas sérieuse, 


M. Albert Gazier. M. Buriot vous a fait le même reproche tout 
à l'heure. II vous a dit que vous n'étiez pas sérieux. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. M. Gazier 
nous demande de majorer de 2,5 p. 100 les cotisations à par- 
tir du 1* octobre 1952, c’est-à-dire pendant les trois derniers 
mois de l'année 1952, pour majorer simplement les pres- 
tations durant le dernier mois. Cela ne peut pas se comprendre, 
car ainsi, après le 1*% janvier 1953, le régime sera dans une 
situation instable, du momeot où il faut trois mois pour obte- 
nir de quoi payer les prestations. 

J'indique en outre et surtout que je fais toutes réserves en ce 

ui concerne l'équilibre du budget. J'ai déjà dit à la tribune 

e cette Assemblée et cet après-midi encore devant Ja commis- 
sion des finances — et je suis d'accord sur ce point avec M. Bur- 
lot — que la majoration de 40 p. 100 était peut-être possible 
avec la suppression de l'abattement de 5 p. 1400, mais quil y 
aurait peut-être, au point de vue trésorerie, des difficultés pour 
arriver jusqu'au bout. 

A partir du moment où nous nous dirigeons vers l'adoption 
d'un texte comme ceilui que nous proposent MM. Gazier et 
Coutant, nous sommes dans l'inconnu. Tout à l'heure, quand 
on lui demandait si l'équilibre de la proposition de loi était 
assuré, M. Marcel David, parlant au nom de Ja commission 
des finances, a reconnu qu'il n'était pas capable de le dire. 

Dans ces conditions, je crois qu'il ne serait pas sérieux de 
la part de l’Assemblée d'adopter une teile disposition et je lui 
demande même de considérer qu'à partir du moment où elle 
n'a pas l'assurance que l'équilibre existe, l’article premner de 
la loi de finances devrait jouer. 


M. le président. La parole est à M. Gazier. 


M. Albert (iazier. Il y a une crilique à notre amendement 
que je comprends mal; c'est celle qui consiste à dire que cet 
amendement prévoit à partir du 1% octobre une majoration 
destinée à couvrir une augmentation des prestations valabie 
à partir du {* décembre. 

Il est très facile de faire partir la majoration des cotisa- 
tions à compter du 1% décembre, comme la majoration des 
ges met C'est simplement dans un souci de commodité pour 
es services et pour les entreprises, à cause des payemen!s 
trimestriels, que nous avons prévu cette disposition. Mais si 
on peut satisfaire M. le ministre du travail en changeant le 
aux et la date, nous y sommes prêts immédiatement, 

J'en viens à la deuxième critique. Vous dites que nous pré- 
voyons un financement pour le mois de décembre et point pour 
les mois suivants et vous ajoutez, monsieur le ministre du tra- 
vail: Cela est-il sérieux ? 

Monsieur le ministre, dans la proposition de majoration de 
30 p. 100 des prestations que vous indiquiez comme possible 
à la tribune el que vous avez vous-même acceplée, où était 
votre financement pour l'an prochain ? Vous financiez cette 
majoration de six mois avee les réserves constituées pendant 
un an. Et tout en disant que vous ne vouliez pas de majuration 
des cotisations, vous acceptiez une proposition qui conduit iné- 
vitablement à majorer les cotisations patronales dès le 1“ jan- 
vier de l’année prochaine. Aussi suis-je fondé à dire que si 
le financement que nous prévoyons pour 1953 n'est pas Sérienx, 


les propositions gouvernementales qui laissent croire que les 
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cotisations ne seront pas augmentées alors qu'elle le seront 
si on adopte les chiffres indiqués, ne t davantage sérieus 
(çApplaudissements à gauche.) 

” Nous demandons le scrutin, 


/ 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Gazier 
et Coutant. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont rex ueillis.) 


t : ‘ 


M. le président. Personne ne demande pius à voter A 
Le scrutin est clos, 
(MM. les se rétaires font le dépouillen ds les.) 


M. le président. Voi i le résultat lu l P ill ent du 


OS, PPT sv 7 
Majorité absolue ................. NNTT CE 
Pour l'adoption .......... 214 
RE AT 219 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Arthur Musmeaux. [es partisans de l'association capital 
travail ont voté pour les patrons. (Eu 0 0 , 
drole.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 22, 
(L'article 22, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Nous revenons à l'article 18, qui avait é! 
réservé. 
Le Gouvernement oppose, au paragraphe 2 de l'art 1S 


l'article {°° de la loi de finances, 

La commission des finances avant déclaré cette opposition 
recevable, le paragraphe 2 est disjoint. 

Je vais appeler l’Assemblée à stat l’ 
ne comporte done plus qu'un paragraphe et do 
les termes : 

« Art, 18. 
sont applicables 
venus et des 
ÿ1 mai 1952. 

Les dispositions du chapitre IE du titre F* de la présent: 
loi sont applicables aux victimes d'accidents du travail sur- 
venus et des maladies professionnelles constatées avant le 
{7 juin 1952, ou à leurs avants droit. » 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 18 ainsi rédigé. 

(L'article 1S, ainst rédige, mus aus vour, est 


ler sur irticle 18, qui 


nt je rappel 

Les dispositions des articles premier, 2, 3 et 4 
1 la réparation des accidents du travail sur- 
maladies itves le 


professi )1h elles Const ipri $ 


[Article 33.] 


M. le président. « Art. 23. — Les 
loi sont applicables à l'Algérie 

« À partir de l'entrée en vigueur des’ dispositions du cha- 
pitre { du titre I de la presente loi, nonobstant toute clause 
contraire des contrats, les organismes d'assurances sont tenus 
de servir les prestations prévues audit chapitre. 

« Pour couvrir ces suppléments de charges, les organismes 
d'assurances ont la faculté d'exiger un supplément de prime 
à partir de la date et dans la limite du maximum qui seront 
lixés par arrêté du gouverneur général de l'Algérie, pris après 
avis du comité consultatif algérien des assurances, » 


lispositions de la pr 


Je suis saisi de deux amendements pouvant étre soumis à 
une discussion commune, 

Le premier, présenté par M. Rabier, tend à rédiger ainsi l'ar- 
ticle 23 : 

« La présente loi est 
vante : 

_« Le deuxième alinéa de l’article 1* de la présente loi modi- 
fie le deuxième alinéa de l'article 3 de la loi n° 50-986 du 
17 août 1950. 

« Le deuxième alinéa de l'article 2 de la présente loi modifie 
le deuxième alinéa de l’article 4 de la loi n° 50-986 du 17 goût 
1950. 

« Le deuxième alinéa de l’article 3 de la présente loi modifie 
le deuxième alinéa de l’article 5 de la loi n° 50-986 du 17 août 
1950. 


ipplicable à l'Algérie de la façon sui- 


« Les dispositions. modificatives de l'article 4 de la présente 
loi abrogent l'article 7 de la loi n° 30-986 du 17 août 1950, 
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b) L'a * 16 dont 1 i a t ren i par | - 
Vant 
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partir d'une date et dans la limite d'un maximum qui seront 
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M. Maurice Rabhier. J'ai déposé cet amendement parce que 
voudra poser u questio ù M. le ministre 
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l'Algérie. Mais ce que je crain est que, étant don:é que 
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| nt pratiquement impossib | la | } 
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Je sais que de toute facon la date d'ami les 
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)In/ tions 
] { Al V0 L à { t 
nl lonne la certitude qu'il i 
aucun retard, et que l'article 23, te 1 t rédis la 0 
rapport supplémentaire de M, M , fit à lui-même 


M. le président. La parole est à M. Favet 


M. Pierre Fayet. En dép t mo enden ET 614 


guidé par le mème )U ue M, Rabie Si nou iv le 
issurancres ue 101 a * M Rab » à Iiuii 1T ]} si 
mon amendement, 

M. le président, !.1 st à M. le ministre du travail. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je n@ 
demande pas mieux que de donner à mes collègues les assu- 
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de l'article 23, qu'il faut un avis du comité consultatif algé- 
rien des assurances. N faudra que cet avis soit demandé. 

Sous cette réserve, je vous donne volontiers l'assurance que 
vous vouliez obtenir du Gouvernement, 


M. Maurice Rabier. De toute facon, la loi est appli able à 


l'Algérie suis "pli ations ni retard, 


Je retire donc mon amendement, 
M. Pierre Fayet. Je retire également le mien. 


M. le président. Les deux amendements sont retirés. 
Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 23 
(L'article 23, mus aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Mazier a déposé un amendement tendant 
à ajouter un article additionnel ain<i conçu: 

« & 1® Le troisième alinéa de l'article 8 du décret da 
17 juin 1938 relatif à la réorganisation et à l'unification du 
régime d'assurance des marins, modifié par le décret n° 52-297 
du 28 février, est abrogé et remplacé pur les dispositions sui- 
pantes : 

« Ïl ne peut, en aucun cas, être inférieur à 252.000 francs. » 

«a à 2. Le troisième alinéa de l'article 17 du décret du 
47 juin 1938 relatif à la réorganisation et à l'unification du 
régime d'assurance des marins, modifié par le décret n° 52-297 
du 28 février 192, est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Dans le cas .où l'incapacité permanente et totale oblige la 
victime, pour effectuer les actes ordinaires de la vie, à avoir 
recours à l'assistance d'une tierce personne, le montant de la 
rente, caleylé comme il est dit ci-dessus, est majoré de 40 pour 
100, sans toutefois que cette majoration puisse être inférieure 
à 200.000 francs, » 


La parole est à M. Mazier, 


) 
L 


M. Antoine Mazier. L'article additionnel que je serais heu- 
reux de voir adopter par l'Assemblée ax pour but de régler 
la situation d'une catégorie de travailleurs qui ne sont pas 
couverts par le projet que nous allons voter, et qui sont les 
marins 

Les parlementaires qui s'intéressent à la situation des marins 
avaient eu l'imprudence, lors du vote de la loi du 2 août 1949 
portant rajustement des rentes accidents du travail, de ne 
pas prévoir un ajustement des rentes servies par la caisse de 
prévoyance des marins. 

Il en est résulté, tenez-vous hien,, mes chers collègues, que 
c'est seulement le décret pris le 28 février 1952, c'est-à-dire 
vrès de trois ans après, qui a mis en harmonie le régime d'as- 
surance des marins avec la législation des accidents du travail 
et des assurances sociales générales, 

Il est évident qu'il serait profondément injuste qu'une nou- 
velle disparité s'établisse entre la situation des mutisés du 
Wavail de la profession maritime et ceile des autres mutilés du 
travail, Ce serait assez paradoxal si l'on se rappeile que les 
marins bénéficient depuis de nombreuses années déjà, depuis 
près d'un siècle, d'un régime de prévoyance et qu'il serait 
ainsi inferieur, par notre propre lmnprévoyance, aux avantages 
que donne le régime général. 

C'est pourquoi j'espère que l'Assemblée adoptera mon amen- 
dement, qui n'a d'autre but que de placer les marins du com- 
mmerce, victimes d'accidents du travail dans leur profession, 
dans la même situation que les autres mutilés du travail, 
c'est-à-dire de rajuster leur pension sur la base de 252.000 
francs, la majoration pour tierce peronne devant atteindre 
ZM.) francs. 


M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M, le rapporteur, Mes chers collègues, la commission a un 
prijugé favorable en ce qui concerne l'amendement de M. Ma- 
zier, Nous n'avons pas eu l'occasion de l'examiner, mais je 
crois qu'il n'est pas possible de penser que les marins soient 
exclus du bénéfice des dispositions de la présente loi. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Le Gou- 
vernement s'en remet à la sagesse de l’Assemblée. Il signale 
cependant que des dispositions pourraient être prises par dé- 
cretl. 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ma- 
rer. 
(L'amendement, mis aux vos, est adopté 





M. le président, Avant de mettre aux voix l'ensemble de la 
roposition de loi, je dois faire connaître à l’Assemblée que 
a commission propose d'en rédiger comme suit le titre: 

« Proposition de loi majorant les indemnités dues au titre des 
législations sur les aecidents du travail ». 

1 n'y a pas d'opposition ?.… 

Le titre Demeure ainsi rédigé. 

La parole est à M. Besset, pour expliquer son vote sur 
l'ensemb'e. 


M, Pierre Besset, Mesdames, messieurs, dans la discussion 
générale, nous n'avons pas manqué de souligner que notre 
préoccupation était d'accorder une véritable revalorisation des 
rentes des accidentés du travail. Il s'agiesait de faire disparaitre 
une injustice notoire. En effet, depuis septembre 1948, il y aura 
bientôt quatre ans, les rentes d'accidents du travail n'ont pas 
été reva:orisées, aiors que le coût de la vie s'est élevé de plus 
de 65 p.-100, que toutes les autres catégories de Francais ont 
obtenu une revalorisation de leurs revenus, traitements, sa- 
laires et allocations, alors que pendant ces quatre dernières 
années les prolits capitalistes se sont élevés considérablement, 
que les empioyeurs ont bénéficié de réductions de cotisations 
en matière de couverture du risque aceidents du travail, alræi 
que de ristournes dont l'ensemble se chiffre par milliards, on 
en à peu parlé tout à l'heure, lorsqu'il a été question du 
tinancement d'une revalorisation plus importante que celle sur 
laquelie nous sommes appelés à nous prononcer maintenant. 

Notre intention était de régler la question d'une manière 
durabie en instituant un rapport constant entre les salaires 
et toutes les rentes anciennes et récentes et quel que soit leur 
laux. 

On nous a objecté l'absence de moyens. Nous avons proposé 
de les créer en relevant Je taux des cotisations par la reprise 
d'une pariie seulement des réductions intervenues derniére- 
ment. 

Nous avons déclaré que si nous n'étions pas suivis dans 
nos propositions de réparation intégrale et d'établissement d'un 
rapport constant entre les salaires et les rentes, nous soutien- 
drions les positions les plus avantageuses pour les mutilés du 
travail. 

C'est ainsi qu'à la commission du travail — et en séance 
publique nous étions également prêts à le faire, et nous l'avons 
prouvé — nous voulions voter une majoration des rentes égale 
à 65 p. 100, et même avec effet immédiat. 

Nous nous serions également ralliés à une revalorisation 
immédiate de 40 p. 100, qui aurait été portée à 65 p. 100 à partir 
du 1* décembre. 

Nous tenions également à ce que toutes les rentes soient 
revalorisées, y compris celles qui sont versées aux invalides 
titulaires d'une pension inférieure à 10 p. 100, ainsi que la 
révalorisation pour la tierce personne. 

Tout à l'heure, nous avons vu le Gouvermement soliiviler 
de la commission des finances l'application de l’article 1% de Ja 
loi de finances sous prétexte que la disposition proposée aurait 
entrainé une dépense de la part de l'Etat, qui doit servir une 
majoration pour tierce personne du fait de la loi du 2 août 1949 
sur les aveugles et les grands infirmes. 

Ainsi, en s'appuyant eur cette loi, on refuse aujourd'hui 
une revaiorisation des pensions aux mulilés du travail pour 
la tierce personne. 

Nous voulions également que soient mod:fiés les paliers. Mer- 
credi dernier, le Gouvernement a obtenu de la majorité de 
l'Assemblée le renvoi en commission, à la suite de quoi un 
texte qui ne nous donne pas Satisfaction nous est présenté, 

En effet, il revalorise les rentes à 40 p. 100 seu'ement, 

La revalorisation des rentes d'incapacité de moins de 10 p. 109 
est abandonnée, ainsi que les indemnités pour tierce per- 
sonne. 

Cependant, le texte qui nous est soumis revalorise, très fai- 
blement, certes, les rentes, et nous ne pouvons Jui marquer 
notre hostilité en votant contre. 

Nous allons donc voter ce texte, mais nous considérons cette 
mesure comme provisoire et très insuffisante, et nous confir- 
mons aux intéressés nos engagements de poursuivre l'action 
au éein de l’Assemblée pour que triomphent leurs droits. 

Nous persistons à affirmer ce que nous avons déclaré au 
cours de la discussion générale. Les cadences infernales et 
les heures supplémentaires sont à la base de l'augmentation 
des accidents du travail. 

Ce que nous avons dit n’a pas été contesté, Au contraire, 
les services du ministère du travail ont fait connaitre ler à 
notre commission que, pour couvrir les indemnités d'arrêt tem- 

raire du travail à la suite d'accidents, il serait dépensé, en 
952, 22 milliards, contre 19 milliards en 1951, 

Il s'avère aujourd'hui encore avec plus de force que les mu- 
tilés du travail ont des intérêts communs avec les travailleurs 
valides et qu'ils doivent ensemble, fraternellement unis, faire 
entendre leurs voix, 
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En se reportant aux débals et aux positions des divers groupes 
de l’Assemblée, comme au vole des députés, les mutilés du 
travail et tous les ouvriers reconnaitront ceux qui auront fait 
honneur à leurs engagements. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. Monri Meck, président de la commission. Je tiens à dire, 
en ma qualité de président de la commission du travail, que 
celle commission tiendra sa promesse de se pencher à nouveau, 
dans un proche avenir, sur le problème de la refonte de a 
législation des rentes d'accidents du travail. 

J'ajoute que M. le président du conseil a déclaré lui-même 
x une délégation de la commission du travail, il v a environ 
trois Semaines, qu'il envisageait de faire maintenant une pre- 
mière concession, mais qu'une seconde mesure suivrait aprés 
la reprise des travaux parlementaires, à l'automne prochain. 

Nous pensons donc qu'il sera possible de donner, dans un 
avenir assez rappæoché, satisfaction sur toute la ligne aux mu- 
tilés du travail et notamment pour l'allocation de la tierce 
personne, des rentes d'invalidité de la sécurité sociale, In jo- 
ration disjointe aujourd'hui en application de l'article 1% de 
la loi de finances, 

[! est inconcevable qu'on maintienne ua état de choses qui 
fait que cette allocation est accordée aux rentes d'invalidité du 
régime agricole et refusée aux rentes d'invalidité du régime 
industriel pour la simple raison que la loi Cordonnier, qui a 
étendu le bénéfice de l'allocation à la tierce personne, se rc- 
fère uniquement à la loi concernant le régime industriel et 
commercial. 

Nous voterons celle proposilion qui donne une certaine 
satisfaction aux revendications des mutilés du travail. Je crois 
que c'est un meilleur travail que nous faisons aujourd'hui que 
celui qu'a accompli à la veille des dernières élections M. lati- 
paud en déposant son rapport à un moment où il était prati- 
quement impossible de le faire adopter. 


M. Pierre Besset. Sans la discussion de la loi électorale avec 
son scrutin de voleurs, on pouvait voter le rapport Patinaud, 


M. le président. La parole est à M. Gazier. 


M. Albert Gazier. Il est incontestable que le texte qui va 
être adopté avoporte certaines améliorations à la réglementa- 
tion actuelle des rentes. 

Mais, après les autres orateurs, je veux particulièrement 
souligner car c'est important, l'augmentation à 200.000 
francs de l'allocation pour la tierce personne en ce qui con- 
cerne les accidents du travail. 

Il est regrettable que cette majoration n'ait pas pu être éten- 
due aux autres invalides et mutilés qui, dans les mêmes con- 
ditions, ont besoin de la mème assistance, 

En oute, nous persistons à penser qu'il aurait été pos- 
sible aujourd'hui d'aller au delà de la majoration insuffisante 
de 40 p. 100 qui à été adoptée par la majorité de l'Assemblée. 

Nous n'avons pas seulement, je le rappelle, proposé une 
majoration supplémentaire, portant le taux de 40 à 65 p. 100 
à compter du 1% décembre; nous avons en même temps 
fait des propositions de financement, qui ont soulevé bien des 
critiques, mais dont Ja commission compétente n'a pu décla- 
rer qu'elles ne correspondaient pas aux nécessités nouvelles. 

Nous ne sommes pas satisfaits des chiffres actuellement 
adoptés et. à la première accasion, nous présenterons de nou- 
velles propositions de financement correspondant à une nou- 
velle majoration des rentes. Et s'il apparaît anormal de pré- 
voir celle étape au 1% décembre, rien n'empèche quelle 
puisse prendre date du 1° janvier 1953, 

C'est avec ces réserves que nous apporterons le vote favo- 
rable du groupe socialiste à ce texte, qui tend à une amélio- 
ration, insuffisante mais réelle, des rentes, et surtout qui ré- 
pond au désir des mutilés du travail de bénéficier le plus 
rapidement possible de ces majorations indispensables, 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre André. 


M. Pierre André. Le groupe des républicains indépendants 
votera le texte qui vient d'être discuté. 

Cependant, avant le vote, je tiens à exprimer, de mon côté, 
certaines réserves. 

Si je me réjouis, comme tous mes collègues présents, de 
voir les rentes des accidentés du travail atteints d'incapacité 
permanente augmentées de 40 p. 100, je m'étonne cepen- 
dant de la légèreté avec laquelle on paraît croire que cette 
ee grrr y pourra ètre financée sans que des charges nou- 
velles soient imposées à la sécurité sociale. 

HN est faux de prétendre que le budget de la sécurité so- 
Ciale est bénéficiaire. A la fin de 1951, le déficit de la branche 
« accidents du travail » atteignait près de 200 millions de 
franes. 





Je sais bien qu'avec beaucoup d'optimisme on s'imagine 
que, en 1952, il y aura 2.600) millions de francs de plus- 
values de recettes, 

Je l'ai dit en commission, je tiens 4 le répéter devant l'As- 
semblée, c'est à mon avis une erreur de calculer ainsi, car 
on ne peut pas établir le budget de 1952 sur les résultats du 
premier trimestre de cette année 

Je tiens donc à vous mettre en garde contre ce que je consi- 
dète comme une erreur où une légèreté, qui consiste à penser 
que les 40 p. {1x) que vou venez da order ne coûteront 
rien au pays. 

La branche « accidents du travail » de la sécurité sociale 
a coûté à la nation 43% milliards de francs, l'année dermiere, 
Elle coûtera plus de 50 mulliards cette année 


En augmentant les rentes, je vous garantis nous sommes 


le 2 juillet et je vous demande de prendre date que, au 
31 décembre 1952, on s'apercevra que la branche « accle 
dents du travail » a coûté à la France plus de 60 milliards 


de francs. 

Ce n'est pas l'heure de développer les raisons que nous 
aurions de critiquer la facon dont est gésée la branche acct- 
dents du travail, Je prends seulement date pour vérifier les 
chiffres que je viens d'énoucer 


M. le président. La parole est à M. Couinaud, 


M. Pierre Couinaud. Le groupe du rassemblement du peuple 
français votera la proposition de loi. C'est lui d'ailleurs qui a 
proposé à Ja commission du travail La majoration de 
40 p. 100, 

Mais nous demandons à M. le rministre du travail de prendre 
l'engagement de nous apporter à la tin de Fannée un bilan 
vraiment bien établi, dans lequel nous pourrons voir eclur, 
où nous frouverons des chiffre précis et qui nous permettra 
à ce moment-là de revoir le probléme et d'essayer d'obtenir 
une majoration plus substantielle, c'est-à-dire d'arriver aux 
65 p. 100. 

A cette condition, mon groupe volera La majoration de 
10 p. 100, 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parol Lies 

Ja mets aux voix l'ensemble de la proposition de lo, 

(L'ensemble de la proposition de Loi, mus aur voir, est 
adoplz.) 


=—. 14 - 
INDEMNITES DES MAIRES ET ADJOINTS 
Discussion, en débat restreint, d'une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, sous 
réserve qu'il y ait débat restreint, des propositions de lo: 
1° de M. Meck et plusieurs de ses collègues (n° 578) tendant 
à modifier la loi du 24 juin 1%0 relative aux indemnités des 
maires et adjoints; 2° | n M. Cordonnier et plusieurs de <es 
collègues (n° 1457) portant revision des indemnités de fonction 
des membres du Conseil général de la Seine; 3° de M. Cor- 
donnier et plusieurs de ses collègues (n° 1459) portant revision 
des indemnités de fonction des maires et adjoints ; 4° de 
M. Léo Hamon, sénateur, et plusieurs de ses collegnes (n° 732) 
portant modification de l'ordonnance n° 45-23% du 18 octobre 
1945 et des textes subséquents, relatifs aux frais de mission et 
aux indemnités de fonctions des maires et maires adjoints 
(nee 2153-3175-3657-3852, — M, Cordonnier, rapporteur 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 38 ter du 
réglement, je vais appeler l'Assemblée à se prononcer pour 
ou contre le débat restreint. 

Je signale que c'est la première fois que cette procédure est 
utilisée. 

Je rappelle que seuls peuvent intervenir, pour une durée de 
cinq minutes chacun, deux opposants appartenant à des 
groupes différents, les rapporteurs et le Gouvernement, 

Personne ne demande la parole ?..…. 

Je consulte l'Assemblée sur le débat restreint, 


(L'Assemblée, consultée, se prononce pour le débat restreint} 


M. le président. En conséquence des troisième et quatrième 
alinéas de l'article 38 1er du règlement, la décision que vient 
de prendre l'Assemblée vaut passage à la discussion des 
articles. 

{ {rticle je.) 


M. le président. Art. 1%, — Les indemnités maxima pour 
l'exercice eflectif des fonctions de maires et adjoints des rom- 
munes, de présidents et membres de délégations spéciales 
faisant fonction d'adjoints, de certains conseillers municipaux 
et de conseillers généraux de la Seine sont fixées par référence 
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des traitements de la fonction publique, 


onformément au tableau suivant: 
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Par) 
Indemnité dr conseillers 
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Sur cet article, je ne suis saisi d'aucun amendement. 

M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
J APT 1e li Î art lé 

M. le président, La parue est à M secrétaire d'Etat à la 

! r 
pl lu sell, 

M. Guy Petit, secrélaire d'Etat à la préside nce du conseil. 
Mesdam messieurs, je suis chargé, au nom du Gouverne- 
ment, de m'opposer au vote de ce texte. 

Je ret crai très brièvement l'évolution des indemnités des 
maires et adjoints depuis la loi de 1884. 

Ainsi que M. Cordonnier président de la commission de 

térieur, l'a fort bien signalé dans son rapport, cette loi avait 
institué le principe de la gratuité des fonctions. Celle graturté 
n'excluait pas des indemnités qui devaient compenser les 


pas, 


dépenses nécessilées par ces fonctions 
Lt indemnités on! pris un caractère forfaitaire, mais elles 
tiaient toujours restées assez modestes. Elles avaient cepen- 
dant élé adoptées dans la pratique et elles avaient même pris 
un caractère Kgal sous les reserves que Je viens d’ exp2ser, 
Puis l'ordonnance du 26 juillet 1944 et celle du 18 octobre 
le système des chiffres limites que les conseils 


1945 ont nstilué le 
municipaux n'avaient pas le droit de dépasser, selon un barème 
tenant compte du nombre d'habitants de chaque commune. 


La proposition de loi présentée par la commission de l'inté- 
rieur, et dont son président vous demandera l'adoption, tend 
\ fixer les indemnités des maires et adjoints par référence aux 
ices de la fonction publique, 

Vous voyez done quel est le chemin parcouru. Cette évolu- 
tion s'explique d'ailleurs, et le Gouvernement ne le conteste 
l'évolution corrélative des faits et de la vie elle-même. 

D'excellents arguments sont invoqués. Il est certain que les 
maires et les adjoints sont obligés aujourd'hui, du fait de la 
me lexité toujours croissante de leurs fonctions, de leur con- 
mps de plus en glus long. I est certain aussi que la 
x obligations municipales est de plus en plus 
logique que, dans un pays démo- 


tu Î 
su je tiot mn au 


lourde. Ft il est tout à fait 


cratique, comme le déclare M. le rapporteur, les fonctions 
municipales ne soient pas dévolues aux seuls favorisés de la 
fortun 


Il y à donc, en faveur de la proposition, des arguments de 
fond dont la valeur ne peut pas être très sérieusement con- 


Il est cependant un aspect différent que je veux souligner. 


En se référant, selon l'échelle qu'avec beaucoup de conscience 








les membres de la commission de l'intérieur ont établie, aux 
indices de la fonction publique, ne craint-on pas de transformer 
les maires et les adjoints en des sortes de fonctionnaires élus ? 

Certes, les chiffres maxima ne sont pas tellement élevés, mais 
si on les compare avec les traitements des fonctionnaires les 
pins mal rémunérés, on est bien obligé de convenir qu'il s'agit 
là d'indemnités ayant une certaine importance. Ne va-t-on pas, 
de cette manière, changer le caractère de ces fonctions élec- 
tives honorifiques et que la loi de 1884 avait voulu gratuites ? 

Je reconnais très volontiers que, sur le principe même, il 
faut savoir suivre les évolutions de l'existence et que, par 
conséquent, les arguments de la commission sont de poids. 

Si le Gouvernement s'oppose à ce vote, c’est pour des raisons 
d'opportunité. Ayant demandé des sacrifices à toutes les caté- 
gories de Français, il demande aussi aux maires et aux adjoints, 
ainsi qu'à ceux qui ont pris leur défense, de bien vouloir atten- 
dre des temps meilleurs. 

Nul mieux que moi ne sait que les obligations municipales 
sont lourdes et coûteuses. Un grand nombre de ceux qui se 
trouvent sur ces bancs le savent également. Mais ne convient- 
il pas que l'exemple de ces sacrifices, de cette pondération et 
de cette patience soit donné aussi par les élus municipaux ? 

N'oubliez pas que, par nécessité et non par goût, le Gou- 
vernement a dù s'opposer aux augmentations de salaires récla- 
mées par une partie de cette Assemblée et désirées par l’As- 
cemblée tout entière, Le Gouvernement doit, par ailleurs, 
opposer un barrage à l'augmentation des prix agricoles, alors 
que les demandeurs se fondent sur des textes. 

Le: traitements des fonctionnaires, eux non plus, ne sont pas 
rigoureusement relevés. . 

Enfin, les budgets municipaux ne sont pas tous bénéficiaires 
et le vote de cette loi va entraîner l'inscription de dépenses 
que vous avez voulu obligatoires dans les budgets additionnels 
que certains maires ne savent comment équilibrer. La meilleure 
preuve en est que des demandes sont présentées en vue d’aug- 
menter le taux de la taxe locale. 

Vous connaissez le point de vue du Gouvernement. Je vous 
demande de le prendre en considération. L'Assemblée appré- 
ciera. 

Cette opposition n'est pas une opposition au principe lui- 
méme ; elle est fondée, je le répète, sur des raisons d'opportu- 
nilé. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Denis Cordonnier, président de la commission, rapporteur. 
Mes chers collègues, dans les quelques brèves minutes qui me 
sont imparties, je voudrais tout d’abord souligner que M. le 
représentant du Gouvernement a reconnu qu'il n'était nulle- 
ment antidémocratique que les maires et les adjoints des com- 
munes de France recoivent une indemnité de fonction. 

Puisque vous le reconnaissez, monsieur le secrétaire d'Etat, 
nous devons reconnaître également que, depuis 1945, la hausse 
progressive du coût de la vie a obligé à revaloriser ces indem- 
hités deux et trois fois. 

Le mode de revalorisation de ces indemnités que nous vous 
proposons aujourd'hui me paraît particulièrement rationnel et 
efficace. 

Je ne citerai qu'un seul chiffre, pour vous montrer combien 
il est indispensable de revaloriser les indemnités des maires 
et des adjoints. Le maire d'une ville de plus de 100.009 habi- 
tant touche à l'heure actuelle la modeste indemnité de 
37.000 francs par mois. 

Sans faire de comparaison avec l'indemnité législative, 
vous demande simplement si un maire où un adjoint, qui na 
pas de fortune personnelle et qui n'exerce aucun métier, pent, 

ivec son indemnité, vivre dans les conditions décentes 
qu'exige son mandat, 

Je m'excuse d'être très bref et d'aller très rapidement... 


M. le président. C'est le règlement. 
M. Félix Kir. Ce que vous dites est très intéressant. 


M. le rapporteur. Nous avons donc voulu asseoir notre 
systeme sur une base tout à fait stable et, ce système ration- 
nel, nous avons voulu qu'il ne soit plus mouvant comme 
aparavant et qu'il n'oblige plus l'Assemblée nationale à 
reprendre les chiffres des indemnités presque chaque année. 

Nous avons estimé que l'indice de base 100 correspondait à 
l'indemnité qui serait accordée — si vous acceptez ce texte — 
au maire d'une localité de 3.000 à 35.000 habitants. Cet indice 
correspond à la somme de 150.000 francs par an. 

Vous concéderez que cette indemnité n'a rien d’exagéré. 

Au dessous de 3.000 habitants, l'indice serait naturellement 
dégressif et, an dessus de 5.000 habitants, il pourrait atteindre 
400, pour les villes très importantes, comme Lyon et Marseille. 

Voilà, mesdames, messieurs, rapidement esquissée, J'écono- 
mie de la proposition. En l'adoptant, vous donnerez aux maires 
et aux adjoints de France dépourvus de fortune la possibilité 
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de faire voter par leur conseil municipal des indemnités qui ne 
éeront rien moins que décentes, (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Ferri, rapporteur pour avis 
de la commission des finances. 


M. Pierre Ferri, rapporteur pour avis. La commission des 
finances, pour les raisons exposées par M. le rapporteur, est 
entièrement d'accord avec la commission de l'intérieur. Elle 
demande à l’Assemblée d'adopter le texte qui lui est proposé. 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L article 1%, mus aux voir, est adopté. 

« AN 2 bis. — Les indemnités de fonctions des maires et 
adjoints des arrondissements de Paris sont fixées dans les eondi- 
tions prevues à l’article 1° et conformément au tableau suivant: 











INDICE YALEUR 
DÉSIGNATION de snnuelle 
référence. actuelle 
france, 
indemnités : 
Des maires d'arrondissements......... cesse 2°0 oS 1,064) 
D émotion ete éco con cesse cesse: 20 23.000 











— (Adopté.) 
[Articles 7. 5.] 


« Art. 2. — Les dispositions des articles {1% et 1% bis sont 
applicables de plein droit dans les communes de plus de 
9.000 habitants, dans les communes chefs-lieux de département 
et dans le département de la Seine, pour lesquels les indemnités 
prévues par ledit article constituent des dépenses obligatoires, » 
— (Adopté.) 

« Art. 3. — Les conseils municipaux des communes chefs- 
lieux de département, d'arrondissement et de canton peuvens 
voter des majorations d'indemnités s'élevant au maximum à 
25 p. 100 pour les magistrats municipaux des chefs-lieux de 
département, à 20 p. 100 pour ceux des chefs-lieux d'arrondis- 
sement et 15 p. 100 pour ceux des chefs-lieux de canton. » — 
(Adopté.) 

« Art. 4. — Les conseil: municipaux des communes sinistrées 
peuvent voler des indemnités de fonctions majorées au maxi- 
mum d'un pourcentage égal au pourcentage d'immeubles sinis- 
tés de la commune. Ce supplément d'indemnité peut se cumu- 
ler, le cas échéant, avec les majorations prévues à l'article 3, 
mais il doit être calculé d’après le montant de l'indemnité tel 
qu'il est fixé par l'article 1%, » — (Adcplé.) 

« Art. 5, — Dans la région parisienne, les conseils munici- 
paux des communes de plus de 2.500 habitants, situées dans la 
première zone de salaires, peuvent voter des indemnités de 
fonctions dans les limites correspondant à l'échelon immédiate 
ment supérieur à celui de leur population, tel qu'il résulte du 
tableau figurant à l'article 1%. 

« La même faculté est accordée aux conseils municipaux des 
communes suburbaines à caractère industriel des villes de plus 
de 120.000 habitants. » — (Adopté.) 


f Arlie le 6.] 


M. le président. « Art. 6. Dans les villes de plus de 400,000 
habitants, autres que Paris, les conseils municipaux peuvent 
voter des indemnités de fonctions aux conseillers municipaux 
autres que le maire et les adjoints dans la limite des deux tiers 
du montant de l'indemnité accordée aux membres du conseil 
municipal de Paris. 

« Dans les communes de plus. de 120.000 habitants, Îles 
conseils municipaux sont autorisés à voter des indemnités de 
fonctions aux conseillers municipaux autres que le maire et les 
adjoints, pour l’accomplissement de certaines fonctions ou mis- 
sions particulières. » 

Par suite d'une erreur d'impression, il v avait, dans Île 
rapport, au début de l'article, le chiffre de 500.000 habitants, 
C'est 400.000 qu'il faut lire, comme je viens de le faire, 

Je mets aux voix l'article 6 ainsi rectifé. 

(L'article G, ainsi rectilié, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 7 à 15.] 

M. le président. « Art. 7. — Les conseils municipaux des villes 
classées stations hydrominérales, climatiques, balnéaires, tou- 
ristiques ou uvales peuvent majorer les indemnités prévues au 
tableau figurant à l'article 1 dans ia limite de 5%) p. 100 pour 
les communes dont la population municipale totale est infé- 
rieure à 5.000 habitants et de 25 ti) pour celles dont la 
population municipale totale est supérieure à ce chiffre. 

« La même faculté est accordée aux conseils municipaux des 
communes dont la population, depuis le recensement de 1946, 





a augmenté à la suite de la mise en route de travaux publi 
d'intérèt national tels que les travaux d'électrification. Des 
irrètés préfectoraux détermineront les communes dans Îles 


quelles les dispositions du présent alinéa sont applicables 
Je mets aux voix l'article 7 

L'article 7. mis aur voir, est a lopté.) 

Art 8. — 1] lemnité de rtains magistrals municipaux 
pourra dépasser le maximum prévu, à condition que ‘€ tnone 
tant total de la dépense soit pas augmenté, 

Sous la méme condition, joints supplémentaires pour- 
ront beénéticier d'une indemnité de fonctions, » \Wdopté.) 

Art. 9 Le cumul de l'indemnité perçcue par les membres 
de l'Assemblée nationale, du Conseil de la République, de 
l'Assemblée de l'Union francaise ou de l'Assemblée algerienne, 
ae les | leummniles de maires “ur d ul muls, mest cts qu à 
concurrence de la moitié di S dermicres: Fautre moitié pontra 
être déléguée par le bénéticiaure à son ou & suppléants. » — 

\dopté 

Art, 10 Le cumul de l'indemnité pereue par les membres 
de l'Assemblée nationale, du Conseit de la République ou de 
l'Assemblée de Union francaise avec les indemnités de fon 
tions de conseiller général de la Sein vu de conseiller muni 
cipal de Paris, n'est autorist qu à concurrence de la moitié de 
ces dernieres, b \doplté.) 

« Art, 19. — Les frais de mission exposés par les maires 


conseillers inunicipaux, présidents et membres de délégations 
spéciales, dans laccomplissement de mandats spéciaux, peuvent 
être remboursés forfaitairement dans la Timite du montant des 
indemnités journalières allouces à cet effet aux fonctionnaires 
de l'Etat appartenant iù groupe | 


« Le< dépenses de tt nsports effectutes dans Faccomplis 
ment de ces missions sont remboursées sur présentation d'un 
élat de frais. » \Wlople 

Art. 12 Il peut être alloué an président du conseil géné- 
ral de la Seine, une hajoration pout frais suppliemen‘aires de 
representation \dopte 

‘ dut. 13 _ Les inemmbres du conseil wénéral ae la “ere 
qui ne bénéficient puis des allocations familiales et di l'alloca- 
tion de salaire unique à raison de leur profession, percevrot 
celles-ci dans les conditions prévues par le décret du 29 juil- 
let 19359 et par la loi validée du G juillet 1943, » — (Adopté) 

« Art. 14 La présente doi est applicable aux départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin. de Ju Moselle ainsi qu'à FAlgérie, » 

opté 

« Art, 15, — Sont on demeurent abrog le irticles 2, 3, 4 
et 5 de l'ordonna "n° 43-200 du 21 fesrier 1435, les ordon- 
nances n° 495-239 et 43-2500 du 1 tobre 1943 et textes 
qui les ont modilices insi que les articles 1% et 2 de la loi du 
21 septembre 1954, » idopte 


{ Article 16 ] 
M. le président. Art. 16 La présente loi aura effet À 
cotmpler du 10 septembre 1951 
M. Guy Petit, Secrétaire d'Elat à la pre wdence du conseil. 
Je demande à pal le 


M. le président. La parole et à M. le scerétaire d'Etat à la 
présidence du conseil 


M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Si 
ce tex'e et volé, son effet sera rétronctif à moins ŒU ON plie 
se fier à la sagesse des conseils muni ipaux qui ne lapplique 


ront que dans le budget additionnel 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je me permets de rappeler que Parti 
cle JS ler du règlement interdit, en matière de débat restreint, 
d'apporter toute moditicalion aux articles par la voie d'amende 
ments qui n'auraient pas été examinés par la commission avant 
le dépôt de son rapport. 


M. le président. Le Gouvernement est excusable de ne pas 
connaître une procédure nouvelle appliquée ce soir pour la pre- 
mière fois. 

Je mets aux voix l'article 16. 

(L'article 16, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois 
faire connaître à l'Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre de la proposition de Joi: 

« Proposition de loi portant détermination et codification des 
règles fixant les indemnités accordées aux titulaires de certaines 
fonctions municipales et départementales, » 

IH n°5 à pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Sur l'ensemble, la parole est à M, Kir. 


M. Félix Kir. 11 reste entendu que les maires et leurs adjoints 
ont la faculté de refuser i'augmentalion proposte ? 


M. le rapporteur. Oui. 
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œums 
M. le président. lersonne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 
L'ensemble de la proposhon de loi, nus AQUZ VOtZ, est 


ali pile ? 
es 06 = 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. L'avis de la commission des finances sur le 
projet de loi portant approbation d'une convention entre l'Etat 
et | Algiare relative au régime financier des Houillères du Sud- 


Oruniui 1 clé nus en distribution iujourd hui (n°° 2322, 3066, 
"1 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
bE à conférence di présidents du 24 juin 1952, il y à lieu 
d'inscrire cette affaire us réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd hui, 

Le rapport de la comm in du travail et de la sécurité 

ile ir la proposition de loi de MM. Léo Hamon, Roger 

Menu et Francois Huin, sénateurs, tendant à rendre applicables 
devant Ja liction prud'homale les dispositions du troi 
ième paragraphe de l'article 14 de la loi du 25 mai 138 ainsi 
qu les de l'urticle 425 dun code de procédure civile, à été 
uus en distribution aujourd'hui (n°° 1839, 3645). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 1" juillet 1952, il y a lieu 
| ette affaire us réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en | le ri du jour du troisitime jour de séance suivant 
la L e dl u y 41 


16 — 


REPORT D'INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Lun: sa séance du 1% juilet 1962, l'Assemblée 

avait | en vertu de l'article 36 du règlement, d'inscrire, 

! qu'il n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour 

du ! he jour d ini int ladite séance du 1* juillet 

102, la proposition de loi de M, Alcide Benoit et plusieurs de ses 

( lant à X aveus aux grands infirmes 

{ et 1 rat 4 li le (ra ports dont benéticient les 
[TTRER le L | ME! 1,0 

Ma ti mn d finances avant demandé à donner son 

FA formément à l'article 27 du règlement, l'inscriplion de 

(Ta est ceport \ tête de l'ordre du jour du troisieme 

é sui t la distribut \ de l'avis, 


ti dE 
AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
M. le président, J'ai reçu, transmi en M. le président du 


Conseil de la République, un avis conforme sur le projet de 
| relatif 1 dévi pement de l'enseignement du français 
da partement lu Haut-Hhin, du BasKhin et ue la 
M. ll 

Acte est donne ue cet VIS conforme 

L4 text (lt ple far l'Assemmbite: nationale dans sa s‘'anre 
ou 1! jt et 192 étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation, 

— 18 


RENVOIS POUR AVIS 
M. le président, La comm n des finances demande à don- 
hit { rl shit 
G58 sur la proposition de loi n° 2899 de 


M A e | t'et plusieurs de ses collègues tendant à con- 

e pe el des réseaux secondaires d'intérêt local en 
\ e sa convention collective nationale comme personnel 
à statut, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion des movens de communication et du tourisme ; 

2 le prujet de loi n° 4262 tendant à la réorganisation des 
service des œuvres en faveur des étudiants, dont l'examen 
au fond à êle renvoyé à la commission de l'éducation natio- 
Ù 

La ] le ! 695 de Mme Poinso-Chapuis rela- 
live à et à l'équipement des hôpitaux marseillais, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la 
MELLE e la pupu n et de la santé publique; 

je La propositi le résolution n° 3887 de M. Paquet et plu- 

lègues tendant à inviter le Gouvernement à 
| mesures utiles pour lutter contre Ja fièvre 





aphteuse et à prévoir des crédits suMisants afin de venir en 
aide aux agriculteurs, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la cowmission de l'agriculture ; 

5° Le rapport n° 3659 sur la proposition de loi n° 2903 de 
M. Alcide Benoit et plusieurs de ses collègues tendant à accor- 
der aux aveugles, aux grands inflrmes civils et incurables les 
facilités de transport dont bénéficient les mutilés de guerre, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
moyens de communication et du tourisme. 

La commission de la presse demande à donner son avis sur 
le n° 3731 sur la proposition de loi n° 3%9 de M. Desson 
et plusieurs de ses collègues tendant à fixer les conditions 
d'application à l'Algérie de la loi n° 46-094 du 11 mai 1946, 
pen transfert et dévolution de biens d'éléments d'actif d'en- 
reprises de presse et d'information, dont l'examen au fond a* 
été renvoyé à la rommission de l'intérieur, 

La commission de !a défense nationale demande À donner son 
avis sur le projet de loi n° 3816 relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de mobilisation industrielle et 
de protection civile, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission des finances. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces TENvVOIS pOur avis, (Assentim nt à 


— 16: 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de Ja défense 
nalionale un projet de loi modiflant l'article 30 de la loi du 
41 mars 1928 concernam les obligations imposées aux officiers 
recrutés par la voie des grandes écoles militaires, 

Le projet sera imprimé sous le n° 3931, distribué et, s'il n'y 4 
pas d'opposition, reavoyé à la commission de la défense nalio- 
nale issentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la défense nationale un projet 
de loi complétant et modifiant les articles 7 et 69 de la loi du 
31 mars 1928 sur le recrutement de l'armée. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 39922, distribué et, 
s'il ny à pas À —— renvoyé à Ja commission de Ja 
défense nationale, ssentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme un projet de loi portant -statut de l'aviation 
marchande, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3993, distribué et, 
s'iln'y a pas d'opposition, renvoyé à Ja commission des moyens 
de communication, (Assentiment.) 


…— 8 — 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recu de M, le secrétaire d'Elat au budget 
une lettre rectificative au projet de loi tendant à l'ouverture 
d'autorisations de programme et de crédits de payement en 
vue du rélahissement des communications interrompues à la 
suite des inondations et tempêtes maritimes survenues dans 
les départements du Sud-Ouest pendant l'hiver 1951-1952 et 
de la réfection des ouvrages de défense contre les eaux et des 
ouvrages d'intérêt public (n° 3815). 

La lettre rectificative sera imprimée sons le n° 3922, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 


os 9 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président, J'ai recu de M. Achille Auban et plusieurs de 
ses collègues une proposition de ioi tendant à venir en aide 
aux agriculteurs de la Haute-Garonne victimes des orages de 
grèe des 31 mai, 1% et 6 juin 1952. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 3916, dix- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. François Benard et Secrélain une proposition 
de loi tendant à faciliter la participation des collectivités locales 
à des sociétés d'économie mixte ayant pour objet l'équipemeut 
économique social, touristique et culturel, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3921, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Le Coutaller et plusieurs de'ses collègues une 
proposition de loi tendant à accorder des facilités de transport 

ar chemin de fer aux tilulaires d'une pension de retraite attri- 
Luce en application d'un des régimes concernant les fonction- 
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nie ASSEMBLEE NATIONALE SEANCE DU 2 JUILLET 102 3437 
naires et agents de la fonction publique, de l'Etat, d lép J'ai recu de W. } ipport, fait au nom de 
tements et communes et de ervi OLA ) un d ff h le | 
leurs conjoints et personnes à charge | \ Républiq \ ratitier l'accord franco 
La proposition de loi Sera imprimée sous le n° 2940, dist |  vougoslax \ 
buce et, s il n'y a pas d opp Stlion, renvovee à la hiiti | I f Y à to i 
des moyens de commun iron et du tourisime \ssentime | t : ( 
J'ai recu de M. Pierre Meumer et plu rs de ses collèégux | ( tv | F 
une propo ition de doi tendant à intégrer tou hef | | l i : \ 6 « { hu 
bureau et rédacteurs de préfecture dans le cadre d | l'a WU ! ! À 
de préfecture ainsi que lou les commis de préfect | : | 
més au plus tard le 1% janvier 1940 dans le cadri | 
taires adininistratifs de prefecture si La 
La proposition de loi sera imprimé: L n° 240 fl | ja 
buce et, SH n Y à pa LOpyn) re i la fl | l'a \ | | 
de l'intérieur issentliment | hand 
J'ai recu ue LA Achille Auban Fi epit \ DER | tn | nt M : 
propo ition de loi tendant à am rer la productior l blu | 1! | 
dans les département do il les rendement wat dual | nt : 
rendement moven national P* 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3941 | | Le i 
buée et, S' n'y à pas d'opposition, renvoy , es } ! HW «1 l 
de l'agriculture, (Assentiment.) : PR Pa 
le lun « la ] 
— 22 — l'ouvertu | 
nent « \ 
DEPOT DE RAPPORTS rompues à Ja te 
| Vetite dut l } t | 
M. le président. J'ai recu de M. Vedrines un rapport fait au | 1961-1952 et de Hat j j 
nom de la commission de la production inmdust ur la wru uix ef d pui 
vosition de résolution [FLE "M Vedr \t e! plu il de ‘ col La appt ri i | | | { ) 
pa tendant À inviter le Gouvernement à reprendre et déve 
lopper l'exploitalion des mines du departement de FAtli à 
faire respecter les conditions d'embauche, de travail et de dés M 
rémunéralon prévues par le statut du mauneur et à arco 
des secours de chômage aux mineur licenciés (n° 361 DEPOT D'UN AVIS 
Le rapport sera imprimé sous le n° 3948 et distribué 
J'ai recu de Mme Francine Lefebvre un rapport, fait au nom 
de la commission du travail et de la sécurits wiule, sur l'avi M. le président. J'ai recu de M. Gu La Cham t vie 
donné par le Conseil de la li publique «ur le vrojet de loi presente au un de Ja comm lon dt finite r Le pt | 
tendant à assurer la mise en œuvre du régime de l'allocation de loi portant modification à la loi 1 M) mars 1 
de veillesse des personnes non uarites et la substitution de au Statut du personnel navigant di icronautique ae 1, 
ce régume à celui de l'allocation temporaire 01 JNN) 
t L'avis éra ll tiruit } { H-trib " 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3923 et distribué. 
PI 


J'ai recu de M. Darou un rapport, fait au nom de la com:nis- 
sion des finances, sur le projet de loi relatif à l'amélioration de 
la situation d'anciens combattants et victinn de la rre 
(n° NUM) . 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5924 et distribu 


J'ai recu de M. Comrmrentry un rapport, fait au nom de la 
commission de la défense nationale, sur l'avis donné un le 
Conseil de la tépublique ur la proposition de loi tendant à 


faire bénéficier les combattant d'Indochine et de Cor ue 
toutes les dispositions relatives aux combattant lh N.»4). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3926 et distrib 

J'ai reçu de M. Goudoux un rapport, fait au nom de {a « 
mission de la production industrielle, et modifiant le rapport 
fait au cours de la précédente législature, remi le 109 août 
1%51, sur la proposition de résolution de M. Michel et plu 
de ses collègue: tendant à inviter le Goux ement: 1° à décla 
rer d'ullité publique l'aménagement du barrage de Monte 


Inar , 2° à prévoir les crédits nécessaires pour le démarrage 


travaux; 3° à prévoir l'ouverture de travaux publics rég.onaux 
(n° 663). 

Le rapport sera imprimé sous le n 2S et distribué 

J'ai reeu de M. Thibault un rapport supplémentaire, fait 
nom de la commission des bois l sur la proposition de ) 
de MM, Paul Coste-Floret et Jules-Julien tendant à créer ve 
comité national interprofessionnel d'exportation des vins 
Consommation courante et des vins délimit le qualit 1pé- 
rieure (n° 115, 953 

Le rapport supplémentaire sera nprin Ù le n° 3929 et 


distribué, 

J'ai reçu de M. Kauffmann un rapport supplémentaire, fait 
au nom de la commission de l’agriculture, sur Ja proposition 
de loi de MM. Hettier de Boislambert et Jean-Paul Pak wski, inst 
tuant un permis de chasse unique d INC « erImis al 
ace chasse » (mn°s 3859, NN 

Le rapport supplémentaire sera im 
distribué, 

J'ai recu de M. Meck un rapport, fait au nom de la commie 
Sion du travail et de la sécurité so 
Conseil de la République sur le projet de loi lupté par 
l'A: > | | 1 ù 1 : - - % 
4 ssetublée nationale après déclaration d'urgence — relatif à 
à Variation du salaire minimum national interprofessionnel 
Barautl, en fonction du coût de la vie (n° 2746). 
rapport sera imprimé sous le n° 393% et distribué, 
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DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 


DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, tra mis par M. le président du 


Con eil de a Hu publiqu un aviS voli à la n ion lu ils ti 
ur Île projet de loi tendant à à ur i ni en «€ du 
récume de lallocat de Û | personnes not la 
l et il I À ‘]t Î l'aile l 
Lecrnboraire 
Il 1 ra tmp hit (} le ] 11° 1 bot 
1 pa d pt Lun re! ) i 1 hit [ tu ! ‘11 L 
de la securit ovale \ssentiment.) 
Us 
DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR L'ASSEMBLCE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
M. le président. J':; 1, tra | {| s 
l'Assembils le | ) 
é | portant a} Î ) 
de la Héron l ! 
L'avi l'A I | { 
26 — 
ORDRE DU JOUR 
M. le président, !: i |, à quinze h A 
ince | bilictue 
Vérnitication Ï nl (| Crvt qu il Hi Y 


débat 
[EI parlement de la Haute-Loire M. lou lot. rapport 
Vote de la propo hon d le n” 674 d L Darou et 
sieurs de ses. colléen tendant à compléter les dispositior 


de la loi n° 48-108 du 8 juillet 4968, instituant une illo i 

















3438 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 2 JUILLET 1952 
Spéciale au bénélice des aveugles enrdlés dans la Résistance 
(2e inscription]. (N° 24004, SSI, S13. — M. Pradeau, rappor- EXAMEN DES POUVOIRS 
teur Sous réserve Qu'il n'y ait pas débat ——. 
Vote du projet de loi n° 314 modifiant les articles 25, 30 Rapport d'élection remis à la présidence en application 
ei % de Va loi du 2% juillet 1KKt sur la liberté de la presse de l'article 5 du règlement. 
M. Minjuz, rapporteur) sous réserve qu'il n'y ait 
| débat) , ELECTIONS PARTIELLES (SCRUTIN MAJORITAIRB A DEUX TOURS) 
Vol e la proposition de loi de M. Moisan et plusieurs de ses Loi du 9 mai 1951, art. 17.) 
( ques tendant à abaisser de 25 à 18 ans l’âge requis par la 9° BUREAU, — M. Rousselot, rapporteur. 
loi pour étre électeur lors des élections prud'hommales et de * 
7 "5, ans l'âge requis pour être éligible (nes 4647, 3017, 246. Département de la Haute-Loire. 


— Mine Francine Lefebvre, rapporteur {sous réserve qu'il n'y 


Disc: on du projet de loi de programme n° 37359 pour la réa- 
] Non uu plan de devel ppeimt ut de l'énergie atomique 1,2. 
14 n° INK M. Barange, rapporteur général 

Discussion de la proposition de loi n° 1021 de M. Charpentier 


et plusieurs de ses collègues tendant à compléter l'article 36 
de Lordonnanee du 17 octobre 145 modifiée, relatif à la conver- 
Sion du mélavage en fermage [n° 1032, 366K M. Lamarque- 
Labo, rapporteur 


h [E Oo propositions de loi 1° de M. Tanguv Frigent 
et plusieurs de ses collègues, n° 576, tendant à modifier l'or- 
donnanre du 17 octobre 145 sur le statut du fermage et du 
melavage, modifiée par les lois du #3 avril 1M6 et du 31 décerm- 
bre #MX; 2° de M. tharpentier et plusieurs de ses collègues, 
n° O14. tendant à moditier l'article 22 de l'ordonnance du 17 oe- 
tobre 145 portant statut du fermage et du me layage (n°* 1094, 
660 M. Lamarque-Cando, rapporteur) ; 


hi ission du projet de loi n° 1276 tendant à autoriser Je 
Président de la République à ralifler la convention relative à 


lante mutuelle judiciaire conclue le 21 septembre 149 entre 
la France et la principauté de Monaco (n° 353, — M. Henri- 
Louis Grimaud, rapporteur 


Discussion du projet de loi (n° 3649) autorisant le Président 
de la République à ratitier l'accord franco-vougoslave du 14 avril 
1051 relatif à l'indemnisation des intérèts francais nationalisés en 
Yougoslavie et organisant la répartilion de l'indemnité globale 
forfailuire versée par le gouvernement yougoslave en applica- 
on dudit accord (n° 3946, — M, Billiemmaz, rapporteur 


Dissussion d'urgence en deuxième lecture du projet de loi 
relatif à la variation du salaire minimum national interprofes- 
sionnel garanti, en fonction du coût de la vie (n° 3546, 3995. — 
M. Meck, rappurteur 

S'il v a lieu, discussion en deuxième lecture du projet de loi 
complétant l'article 37 de l'ordonnance n° 45-1483 du 90 juin 
JM relative aux prix, 

Discussion en deuxième lecture du projet de loi tendant à 
assurer la mise en œuvre du régime de l'allocation de vieillesse 
des personnes non salariées et la substitution de ce régime à 
celui de l'allocation temporaire (n° 3915, 3929. — Mme Fran- 

ne Lefebvre, rapporteur 


ingt et une heures, deuxième séance publique : 


S'il v à lieu, liscussion en deuxième lecture du pro et de loi 
concernant le renouvellement des membres de l'Assemblee 
de l'Union francaise élus par les représentants métropoltsins 
à \ emmblée nationale et an Conse l de la République ; 

Suite des discussions inseriles à l'ordre du jour de la pre- 
dut 

La séance est levée 

La séance est levée à vingt-trois heures quaranfe-cinq mainu- 
{ 

Le Che! du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL LaissY, 
Erratum 
au « te rendu in extenso de la 1" séance du 27 juin 1952. 
INTERMICTION DE SÉJOUR !L. n° 3) 
Pauvre 22 colonne. art. 3: 


Rétablir ainsi qu'il suit la première ligne: 


art — Les articles 11, 100, 138, 246 et 435 du code 





++ 





Les éleclions du 25 mai 1952 ont donné les résultats suivants® 
Electeurs inscrits, 145.275. 
Nombre des volants, 91.907. 
Bulletins blancs ou nuls à déduire, 2.444. 
Suffrages exprimes, K9.463, 
Dont la majorité absolue est de 44.732. 
Ont obtenu : ; 


CP « 28.580 voix, 
SP OP SP PP 15.828 — 
ST ARR PP PP « 13.277 — 
PP PE + 10.085 — 
PP PR 9.264 — 
RE Li dd sta sidéitasscrtéeisitnst 7.009 — 
cn ideas diihaseseides 5.460 — 


Aucun candidat n'ayant réuni les conditions exigtes pour être 
élu au premier tour, il a été procédé le $ juin 1952 à un second 
tour de scrutin qui a donné les résultats suivants : 

Nombre des volants, 90,194. 

Bulletins blanes ou nuls à déduire, 1.941. 

Suflrages exprimés, 8.293. 

Ont obtenu : 


MM. Jean Pébellier ....... Srèroé send ane « 2.712 VOIX: 
ati sente vetiéstesesrets . 17.268 — 
D bises ét donnes toits etats . 9.581 — 
DR desc oo ovonsanses lon de . A4.942 — 
RD. rss coeseonnisastec dcenvansepessos 3.750 — 


M. Jean Pébellier ayant obtenu le plus grand nombre de 
suffrages à été proclamé député. 

Les opérations se sont faites régulièrement. ] 

M. Jean Pébellier a justifié des conditions d'éligibilité requises 
par la loi. ; 

Nulle protestation n'était jointe au dossier. a 

En conséquence, votre 5° bureau vous propose de valider son 
élection. 





++ 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Delbez, tendant à modifier l'article 76 du code du 
vin (n° 3788). 

1° Avis de M. le président du conseil. 
ter juillet 1952. 

Le président du conseil des ministres à M. le président de l’Asseme 

blée nationale, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de dis*ussion 
d'urgence dépose au début de la séance du 25 juin 192 par M. Del- 
Lez pour sa proposition de loi tendant à modifier l'article 76 du 
coude du vin. . 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, compte tenu de l’ordre 
du jour actuel de l'Assemblée nationale, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un aVis défavorable à l'égard de cetle demande de dis 
cussiun d'urgence 

Signé: ANTOINS PiNAY. 


90 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de MM. Hettier de Boislambert et Jean-Paul Palewski, insti- 
tuant un permis de chasse unique dénommé « permis national 
de chasse » (n°° 3855 et 3883). 





1° Avis de M. le président du conseu. 
Accegtätion tacite. 


20 Avis de la commission intéressée. 
27 juin 19%2. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'au cours de sa réunion 
d'aujourd'hui, la commission de l'agricullure, au scrutin far appel 
monmunal, à ja majorité de 27 voix, 4 commissabe s'étant aDsiepu, & 
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adopté la demande de discussion d'urgence de la proposition de loi 
me 355 instituant un permis de chasse unique dénommé « permis 
national de chasse ». à 
Veuillez agréer, monsieur Je pré-ident, l'assurance de ma haute 
M de Le président de la cornmission, 
À. LALLe, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 
M. Fabre, tendant à modifier l'article 76 du code du vin en 
vue de réaliser l'assainissement du marché (n° 3856). 


1° Avis de M, le président du conseil. 
ler juillet 1952 

Le président du conseil des ministres à monsieur le président 

de l'Assemblée nationale, 

Vous avez bien voulu me commun'quer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 27 juin 1952 par M. Fà- 
bre, pour sa proposition de loi tendant à modifier l'arücle 76 du 
code du vin en vue de réaliser l’assainissement du marché, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, compte tenu de l'ordre 
du jour actuel de l'Assemblée nationale, le Gouvernement ne peut 
qu'émetltre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence, 

Signé: ANTOINE PiInaYy. 


2° Avis de la commission mtéressée. 


Opposition tacite, 





+ © + 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 





GROUPE DES RÉPUBLICAINS PROGRESSISTES 
Après l'intitulé de ce groupe, ajouter la mention : 
{Apparenté au groupe communiste aux termes de l'article 16 
du règlement.) 


tt ttttttt tt) 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBRLEE NATIONALE 
LE 2 JUILLET 1952 
{Application des arlicles 91 et 97 du règlement.) 











Reese tas de cine oct à 00 5 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mots qui suit cetie publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées 

« Les nunistres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
gr e leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 

n 1HU!S. » 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


4345. — 2 juillet 19:32. — M. Genton demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la £&uerre ke nombre 
d'anciens militaires de carrière nommés à un emploi réservé pen- 
dant l’année 1951, ainsi ee le nombre d'emplois vacants signalés 
par les administrations publiques comme élant réservés aux anciens 
mililaires de carrière, pendant ja même période. 





DEFENSE NATIONALE 


4M6, — 2 juillet 1952. — M. Minjoz demande à M. le ministre 
fe la défense nationale de lui faire connaître : 1e Ja destination 
scltuelle de la caserne de Morteau (Doubs): 2e ke nombre exact 
des personnes qui s’y trouvent, soit comme employées, soit comme 
Maälades ou convalescentes:; 3° le montant annuel depuis 1%0 de 
loutes les dépenses effectuées à un titre quelconque (matériel, entre- 
lien, personnel de toute nature, alimentation, etc.). 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


AT. — 2 juillet 1952. — M. il, connaissance prise de l'avis 
aux exportateurs relatif à l'exportation de rails de réenvploi, paru 
dans le Journal ofjiciel du 9 ooars 1952, émanant du ministère des 
finances, des aflaires économiques el du budget. demande à M. te 





ministre de l'industrie et du commerce: 1° la quanti'é de rails 


livrés aux usines; 2° la quantité d'autorisations d’'exportations dt 
nees J® le nom des maisons fret aires avec Îles te 1 S res 
pectifs: 4e les juslifications données par bénéficiaires uit 
la réutilisation du matériel. 

- 2 juiliet 1 M. Camphin den le À M. le ministre 
de l'industrie et du commerce ! e « l'évolution des prix de 
vente de la tonne de charbon pour les : es 1%%6, 19, 18, 


1919, 1900, 1951, 19%:2 


4349. — 2 juillet 1952 M. Camphin demande à M. le ministre 
de l'industrie et du comenbrce quoihes <o1it |] stat jues ai es 
du bassin du Nord el du Pas-de-Calais pour les années 1417, 1948, 


1919, 1900, 390) 


4350 — 2 juillet 142 M. Carmphüin dermande \ M. le ministre 
de l'industrie et du commerce quel et Letfestf des Houiieres du 
bassin des hou t nationales 4 Nord et du Fas-det s 1 p 


les années 1917, 198, 1439, 194, 1051 





4351. — 9 juillet 192 M. Camphin dermande À M, le ministre 
de l'industrie et du commerce quel e°t le nombre de dela 
a) de Dessures 1946-1047, 19581919, 14-1051: bd) de « usæ, quel 
est le nombre d'incapacités permanente a) accidents du travail: 
b) de silicose, pour le bassin des houillères nationales du Nord et 
du Pas-de-Calais, 





4352, 2 juillet 1952 
de l'industrie et du commerce quel est le monta 
mises à la disposition du comité central des œuvres sociales du 
bassin des houillères nationales dun Nord et du Fas 
les années 1947, 1948, 1919, 1950, 4951 et 1952 


— M. Camphin demande À M, le ministre 


des sornines 


de-Calais dans 


de l'industrie et du commerce «juel est le prix de revient de a 
tonne de charbon nette (hmssine du Nord et du Pas-de-Calais) pour 
les années 1917, 1958, 1949, 49, 1951, 1952: a) main-d'œuvre; 
b) fournitures; c) frais généraux; d) amortissements, 


4353. — 2 juillet 1952, — M, Camphin demande À M. le ministre 





4354, — 2 juillet! 1922 — M. Camphin demande à M, le ministre 
de l'industrie et du commerce quel e-l le nombre d'ouvriers da 
fond et du jour pour le bassin des houillères nationales da Nonl 
et du Pasdedalais, classés dans Îles différentes ecalégores de 
salaires: de 14 à 18 ans, catégories: 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, aides-mine 
mineurs, abatteurs. 


re 
, L 





4355. — 2 juillet 1952 — M, Camphin demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce quel est le montant des salaires 
en espèces alloué: (bassin des houillères nationales du Nord et du 
Pas-de-Calais) pour les années 1948, 1919, 1%, 14951: a) aux ouvriers 
du fond: b) aux ouvriers du jour et dépendanres légales: €) aux 
employés; d) aux agents de maitrise et techniciens; €) aux ingé- 
nieurs: Ini demande, en outre, quels sont les salaires par journée 
de travañ effectif: par ouvrier du fond; par ouvrier du fond et 
dépendances Kgaïes, 





4356. — 2 juillet 1952. — M, Delachenal demande à M, le ministre 
de l'industrie et du commerce pour quelle raison la troisième tran- 
cle d'électricité se pavait à Paris 6 francs 90 le KW en mai 192 
et en Savoie 9 francs S0, alors que la Savoie élant un département 
fournisseur de force électrique, le KW devrait coûter moins cher 
que dans les départements où la forre électrique doit étre lrans- 
portée. 





INTERIEUR 


4357, — 2 juillet 192. — M. Guérard expose à M. le ministre de 
l'intérieur que le personnel de la préferture de la Seine se voit 
fréquemment opposer par les pouvoirs de tntlelle, qu'il n'est pas 
possible de lui accorder des avantages supérieurs à ceux du per- 
sonnel de l'Etat. Cependant, l'administration préfectorale refuse à 
son personnel certaines dispositions WMgislalives, parce qu'il n'est 
pas spécifié qu'elles ]ni sont applicables, La situation qui en résulte 
est paradoxale et illogique, Sans prendre parti sur le principe même 
de l'assimilation, H demande que, tout an mains, elle ne jour nas 
œulement à sens unique et, en parliculier, dans quelles conditions 
les dispositions de la loi An 3 avril 194 partant réforme de l'auxi- 
liariat pourraient être étendues à la préfecture de la Seine, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4058. — 2 juillet 1952. — M, Meck dernande À M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme «<i le propriétaire d'un jimmeutile 
sinistré, qui, Krs du sinistre, était de nationalité palestinienne, est 
à considérer comme étranger bénéficiaire de l'accard de r'ciprorité 
relatif aux dommages de gnerre conclu entre la France et l’Angle 
terre le 3 décembre 19% et si, de ce fait. il a droit À l'indemnité 
de reconstiution prévue par les lois en vieneur sur les dommarrs 
de guerre. H rappelle que la Palestine a élé sous mandat anglais, 
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Edouard Ronnefot Caveiier 
ineious,. Cayeux Jean) 





+6 








Baudry d’Asson (de). 





Boscary-Monsservin 





Chaban-Delmas. 
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Chabenat, 
Charmant 
Charot (Jean). 
Charpentier. 
Charret 
Chassaing 
Chastellain. 
Chaten 1Y. 
Chevalier (Jarques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin 
Closlermann 
Cochart 
Coffin 
Colin andré), 
Finis'ère. 
Colin (Yves), Aisne 
Comme ntry 
Coudat-Mahaman, 
Conte 
Cordornnier 
Corniglion-Molinier 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudert 
Coiray 
Couinau 
Coulon 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert), 
Crourier, 
Dagain 
ba'adier (Edouard). 
Damette. 
Darou 
Dassault ‘Marcel}. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
David {Marcel}, 
Landes 
De Doudt 
befferre 
belos du 
Degoutlte 
Mme Dezrond. 
Deixonne, 
Dejean 
Delachenal, 
De'hez 
Delbo; 
Delcos 
De'ijaune. 
De! nol'e 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
D \rdogne 
Deprenx ‘Edouard). 
Desgranges, 
De:hora. 
Dee )n, 
betcœuf 
bevemy 
Devinat. 
Dezarnaulds 
Dicko |Hamadoun), 
Mie Dienesch. 
Dixmier 
Donmergue. 
Do ex. 
Doux 
Doutreliot. 
Draveny, 
Dronne, 
Dubois. 
Du: os 
Dumas {Joseph}. 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne, 
Durbet. 
Durroux, 
Duveau, 
Elain, 
Fstèbe. 
Evrard. 
Fabre 
Faggianelli. 
Faraud. 
Faure 
Faure 
Febray. 
Félice (de). 
Félix-Tehicays, 
Ferri (Pierre). 


d. 


Lucien). 


Rau, 


\Yvon), 


(Fdgar), Jura. 


Flandin ÿyean-Michel). 


Florand 
Fonlupt-Esperaber, 


(Maurice), Lot 





Forcinal,. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques), 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. * 

Gaulle (Pierre de). 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges 

Gernez, 

Gilliot, 

Godin. - 

Golvan. 

Gosset 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousscaud, 

Guérard. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jan), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki 

Halbout 

Hallezuen. 
Haumesser. 

Hénault. 
Henneguelle. 
Hettier de Boislambert. 
lleuillard 

Houphouet-Boigny. 
Huet. 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

llugues (Joseph- 
André), Seine 

flulin 

Hutin-Desgrées. 

ihuel,. 

Isorni. 

Jacquet (Marc). 
Seine<t-Marne. 

(Michel), 


(Maurice). 


Loire. 
Jacquinot (Louis). 
jJaquet (Gérard), Seine. 
Jarrosson. 
Jean tLéon), Hérault 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert, 
Juglas 
Jules-Julien. 
July 
Kaufflmann, 
Kir 
Klock. 
Kœænig. 
Krieger (Alfred). 
Kuchn (René). 
Laborbe. 
Labrousse. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 
Lacoste 
Lafay (Bernard). 
Latorest 
Mme Laissac. 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 
Laniel Joseph). 
Lapie (Pierre-Olirier). 
Laplace, 


Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail, 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Izjeune ,Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur, 

Léotard (de). 

le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Le Senéchal, 

Lelourneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowskl 

Liquard. 

Litalien. 

Liurette, 

Louslau, 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel, 

Lucas. 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martet (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean 

Massot Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazet! 

Mazier 

Mazuez (Picerre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie, 

Mekki 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier [André - Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatli. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet Guy), 

Mondon. 

Monin. 

Mo: zabert (de). 

Montalat, 

Montell (André), 
Finistère 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

= de); 

Montillot 

Montjou (de), 

Morève. 

Morice 





Moro Giafferri (de), 





Mouchet. 
er (de). 


oynet. 
Mutter (André). 
Nacgelen (Marcel). 
Nenon. 
Nigay. 
Ninine, 
Nisse. 
Nocher. 
Noe fde La). 
Noël (Léon), Yonne. 
Notebart, 
Olmi. 
Ovpa Pouvanaa. 
Ould Cadi. 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 


Seine. . 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pfliralin. . 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 





Queuille (Henri), 
ic 


ici. 
uinson. 
abier. 


Rafarin. 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Réeb. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 


Rey 
Reynaud (Paul}, 
Ribère (Marcel), 


Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Rincent. 
Ritzenthaler. 
Rolland. ; 
Rollin (Louis). 
Rougier. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saiah (Menouar). 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault, 
Samson. 
Sanogo Sekou, 
Sauvajon. 
Savary. 
Schaff. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schmittlein. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. ; 
Schumann (Maurice), 
Nord 


Seynat. 

Sibué. 

Sidi el Mokhlar, 
Siefridt. 
Silvandre, 
Simonnet. 


Sion 
Sissoko (Fily-Dabe}, 
Smaïl 


Solinhac. 
sou 
Souquès (Pierre). 
Sourbet. 
Soustelle. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Tinguy (de), 
Tirolien, 
Tileux. 
Toublanc, 
Tracot 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
Turines, 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier 
Verneuil, 
V'ry (Emmanuel), 
Viaite. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollelte. 
Wagner. 
Wasmer, 
Wolff. : 
Yacine (Dia]lo}, 





Zodi Ikhua. 


Mamba Sano, 
Nazi-Boni, 


Lenormand ‘Maurice). [Ouedraogo Mamadou, 


Senghor, 


Gaumont. 
Saïd Mohamed Cheikh, 


Prigent (Tanguy). 
Priou. Secrétain. 
Pupat, Segelle. 
Puy Serafmi 
Quénard. Sesmaisons (de). 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Gueye Abbas. 
Anbame, Guissou (Henri). 
Conoimn bo. 
Grunilzky. Maga (Hubert). 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Caliot {Olivier}, 
Ben Tounès. Gardey (Abel). 
N'ont pas pris pari au vote : 
M. Edouard Herriot, grésident de 


M. Diethelm, qui présidait la séance. 


a —— 


l'Assemblée 


nationale, ef 


Les nombres annoncés en Séance avaient élé de: 


Nombre des volants........... sséérssentepessuis . 611 
Majorité. absolue....,.,.,,.,.sssvesessnrssssss. ce 20 
Pour l'adoption....,........ss.se 401 
Contre ...... ciotsalocseedestise  U 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifés confof- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus, 





_—- 


++ 








dou, 


eikh, 


onfof- 
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Sur l'amendement de M 


de la proposition majorant les indemnités d'accidents du travail. 
Nombre des votants. ....scsssssssmssessssssnse . 607 
Majorité absolue... éonancno sep eDansrne en oese . 304 
Pour l'adoplion..... socssecerce dit 
CONS ......scocososoosecceees vers 606 


SCRUTIN (N° 1028) 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. " ' 
Astier de la Vigerie (d”) 
Ballanger (Robert), 

seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Bendjelloul. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoît ‘Alcide)}, Marne 
Bessel. 
Billat 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Boulavant. 
Brauît. 
Cachin (Marcel). 
Lagne. 
Carmphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier, 
ogniot. 
stes (Alfred), Seine. 
erre Cot. 
ristofol. 
\assonville. 
lemusoIs. 
enis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 
Dufour, 


{ 
{ 
l 
{ 
I 
] 
] 


MM. 

Abelin 

Ait Ali {A hme«l). 

André (Adrien}, 
Vienne 

André (Pierre}, 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

An 


t 


er. 

Apithy. 
Arbeltier. 

Arnal. 

Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 


Aubry (Paul), 
Audeguil, 
Aujoulat. 
Aurmeran. 

Babet (Raphaël). 


jacon 
Badie 
Banet 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
irnier 

don (André). 
rdoux (Jacques). 
rrachin,. 
arrés, 


irrot 


audry d'Asson (de). 


es 0e me me es me 








Ont voté pour : 


Duçuy (Marc). 

Mme Duvernois, 

Mme Estähy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel 

Mme Français. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier 

GiOVONI. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand} 

Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey {André}, 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Marly (André), 

Mlle Marzin. 

Maton. 


Nord. 


Ont voté contre : 


Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasse, 

Bernard. 

Berthet. 

Bessae. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon 

Billères 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 
koganda. 

Foisdé 

Edouard Bonnefous 


Gabriel Paul après l'article 4æ 


Meunier (Pierre), 
Côte-d Or. 

Midol. 

Mora. 

Moulon. 

Muller. 

Musmeaux., 


Pierrard. 
Mme Prin. 
Pronteau. 


Prot 

Mme Rabaté 

Renard :Adrien), 
Aisne 


Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt 
Roucaute (Gabriel), 
sauer 

Signer 

Mme Sporlisse. 


Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles), 
lourn 

lourtaud 

Fricart. 

Mme Vaillant- 


Couturier. 
Védrines. 





Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 
Zunino, 


Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdelles. 

Bouret (Henri), 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury, 
Boutbien 

Bouvier O’Cottereau. 

Bouxom 
Brahimi (AM). 

Bricout. 

Rriflod. 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buriot. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Capdeville. 

Carlini. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 

Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier 





Cayeux (Jean) 


Mercier (André), Oise. 


Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud. 
Paut (Gabriel), 





Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chament 
Charlot (Jean), 
Charpentuer 
Charret 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay, 

Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens, 


Chupin 

Clostermann, 

Cocha 

Coffin 

Colin (André), 
Finistere 


Colin (Yves), Aisne. 
Commentry 
Condat-Mabaman. 
Conte 
Cordennier 
Corniglion-Molinier 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 





Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert 

Coudray 

cou iud. 

{ lon. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul) 

Coutant (Robert). 

Crouzier 

Daga 

Daladier (Edouard). 

Damette 

Darou 

D It (Marcel) 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise. 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien). 

Deflerre 

Defos du Rau, 


Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delachenal. 

Delbez, 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaume 

Delmotte 

lenais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors 

Desson. 

Dei uf. 

De ve Im 

Devinat 

Dezarnauk 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch. 

Pixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne. 

Dubuis. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

vuquesne. 

Durbet 

Durroux., 

Duveau. 

Elain. 

Estè be, 

Evrard, 

Fabre 

FaggianelN, 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Fchicaya. 

Ferri (Pierre) 

Flandin (Jean 
Michel), 


1 


15. 


Florand 

t 1pt-Esperaber, 
Fe : 

Î ire 

| Jacques). 
Fou ve 

Fr De t 
Fred Maurice), 
k , 

Furau 

(,a De 

(a 

Gaillard 

L Y L pa rou 
Garavel 

Garet (Pierre 

G 

{s bert 

Gaulle (Pierre de). 
,azu 

tt 

Georges (Maurice) 
Lt 

till 

GOIIN 

LOoiva 

Gos 

Goubert 

Gouin (Félix). 
Gourdon 

Gozard {G Iles). 
Gracia ie) 
Grimaud (Henri) 


Grimaud {Maurice}, 
Loire-Inférieure. 


Guthmuller, 

Hakiki 

Halbout 

Halleguen., 

Haumé er 

Hénault, 

Henneguelle 

Hettier de Boislam 
bert 

Heuiil: rd 

Houphouet-Boigny. 

Huel 

Hugues 
Alpe 5 

Hugues 


(Emile), 
Maritimes, 
(Joseph- 


André), Seine 
Hulin 
Hutin-Desgrées 
Ihuel 
Isorni 


Jacquet (Marc}, 
Seine-et-Marne 
Jacquet (Michel), 

Loire. 
Jacquinot (Louis). 


Jaquet (Gérard), Seine 
Jarrosson. 

Jean (L£#on), Hérault. 
Jean-Moreau, Yonne. 


Joubert, 

Juglas 
Jules-Julen 
July. 
Kauffmann. 
Kir 

Klock 

Kœn:£g 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe 
Labrousce. 
Lacaze (Henri) 


La Chambre (Guy). 
Lacombe 

Lacoste. 

Lafay Bernard). 
Lalorest. 

Mme Laissac. 


Lalle 
Lamarque-Cando. 
Lanet jJoseph-Pierre! 





| Laniet (Joseph). 


(Pierre Olivier). 


Lapie 

La 

Laurens (Camilie)}, 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Avevron. 


Le Bail 
Let 
Lecanuet. 
] { rt, 
Le Coutaller, 
Le Cozanmet 
Leenhardt (Fram is}, 
Mine Lefebvre, 
| [ seine, 


èvre (Raymend), 
Ardennes. 

L4 

Lejeune (Max), 
Lemaire 
Mime Lempe 
tard (de) 
e Roy Ladurie. 


SCcierlour. 


eur, 


e Senéchal. 

irneau, 

Troquer (André. 
va het 


Malbrant. 


Mazel 
Mazie! 
Mazuez Pierre- 
Fernand) 
Meck 
Méd: in, 
Méhaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon 
Mercier 
çois), 
Mélayer 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 
Michaud (Louis) 
Vendée, 
Mignot 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moatti. 
Moch (Jules). 
Moisan 
Molinatt} 
Mallet (Guy). 
Mendon. 
Monin 
Monsabert de). 
Montalat. 
Monteil (André}, 
Finistère. 
Montel (Eugène) 
Haute-Garonne. 
Monter (Pierre), 
Rhône 
Montgolfler ue). 
Montillot 
Montjou (de). 
Morève. 


(ue) 
{(André-Fran- 
Deux-Sèvres, 





Morice, 
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Moro Glaflerrt (de). 
Mouchet, 
Moustier (de). 
Moynet 
Multer (André). 
Naegelen (Marcel). 
Nenon, 
Nigay. 
Ninine, 
Nisse 
Nocher. 
Noe (de la), 
Noël (Léon), 
Notebart. 
Olmi 
ODopa Pouvanaa. 
Ould Cadi, 
Ou Rabah. 
(A bdelmad ji}. 
Palewski (Gaston), 
Seine 
Palewski Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Pantaloni. 
J'aquet, 
Paternot., 
Patria 
Pebellier 
Pelleray. 
Peltre. 
l'enoy. 
Perrir 
l'etit (Eugène- 
Claudius), 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Pevtel 
Pfimlin 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 
Pineau 
Pinvidic, 
Plantevin. 
lPleven (René). 
Pluchet 
Mime Poinso-Chapuis. 
Prache 
Pradeau. 
Prélot, 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 
Pupat. 
l'uy. 


Yonne. 


(Jean). 


Basses- 





Quénard. 

Queuille (Henri). 

Qullici. 

Quinson, 

Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard. 

hamarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Recb. 

Rega : tie. 

Reille-Soult, 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rougier 

Rousseau. 

Rousselot. 

Salah (Menouar). 

Saint-Cyr, 

Saivre ide). 

Salliard du Rivaul! 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon, 

Savary. 

Schaf 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrétain. 

Segelle 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 


Robert}, 





Sidi à Mokhtar, 

Siefridt. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko :Fily-Dabo). 

Small 

Solinhac. 

Sou. 

souquès (Pierre), 

Sourbet, 

Soustelle. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublanc. 
Tracol 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil 
Véry (Emmanuel). 
Viatte. 
Vigier. 
Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wagner 
Wasmer. 
Wolff. 

Yacine Diallo). 
Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame, 
Conomho. 
Grunitzky. 


Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Lenormand (Maurice: 
Maga (liubert). 


Mamba Sano. 
Nazi-Boni. 

Ouedraogo Marnadou. 
Senghor. 


Excusés ou absents par congé : 


Caliot (Olivier). 
Gardey (Abel 


Gaumont. 
Saïd Moramed Ch'ikh. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Ben Tounèês. 
M Fdouard Herriot, 
M. lrieclhelm, qui pré: 


président de 


idait la séance, 


l'Assemblée 


mationale, et 


Le: nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants......scosossessessossessesee . 61 
Majorité ODODIUD. csv cece PRET TITITL .. : 06 
Pour el'adoption........., cocsouose 
Contre os. cosoese .« 10 
Mais, aprbs vérification, ces nombres ont été vérifiés conformé- 


ment à la liste 


de scrulin ci-dessus, 
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SCRUTIN (N° 1029) 


Sur l'amendement de M. Renard à l'article 5 de la proposition ma- 
jorant les indemnités d'accidents du travail (Suppression du dernier 


alinéa). 
Nombre des votants........ pcs btépes ts essences . 006 
Majorité absolue................ Senseo ose .… 304 


Pour l'adoplion......... 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


asubrde La V  — ‘d'). 


Ballanger (Robert), 
Seine-<t-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Bendielloul. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte {Florimond). 
Boutavant. 
Brault, 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot 
Costes (Alfred), 
Pierre Cot, 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 


Seine 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne, 
André Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier, 
Apithy. 
y sil 
Arna 
+ (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles). 
Maine<t-Loire. 
Barbier 
Bardon {André}. 
Bardoux Jacques) 
Barrachin. 
Barrès, 
Barrier. 
Barrot. 
flaudry d'Asson ide: 
Baurens. 
Baylet, 
Bayrou 
Beaumont :de). 








Ont voté pour : 


Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet, 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Mallerel). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. e 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 


Ont voté contre : 


Béchard :Paul), 
Bèche !Emile), 
Bechir Sow, 
Becquet. 
Begouin 

Ben Ajy Cheri. 
Béuard (François). 
Benbahmed 
Béné (Maurice). 
Eengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet, 

Bessac, 

kettencourt. 

Bichet (Robert) 
Bidault 'Georges:. 
Bignon 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Bogand#? 

Boisdé 

Edouard Bonnefous 
Boscary-Monsservin 
Bouhey :Jean). 
Bourdellès. 

Bouret ‘Henri\. 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury, 
Boutbien. 

Bouvier O'Cottercau. 
Rouxom 


Mercier (André), Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Midol. 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musimeaux. 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute Gabriel) 

Sauer 

Signor. 

Mme Sportisse. 
Thorez (Maurice). 

Tidon (Charles). 
lourné, 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vail'ant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 





‘Mwstefa). 





Villon (Picrre) 
Zunino. 


Brahirmmi (Ali). 

Bricout, 

Briffod, 

Briot 

Brusset Max). 

Bruyneel. 

Burtlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader), 

Caillavet, 

Caillet (Francis), 

Capdeville 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine<t-Oise. 

Cartier (Marcel), s 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire 

Catrice 

Catroux, 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas 

Chabenat. 

Chamant. 

Charlot Jean) 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier Jacques 

Chevigné !de). 

Christiaens, 

Chupin 
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Chstermann,. 

Cochart. 

Coffin. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conte, 

Cordonnier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Fluret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert), 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Damette. 

Darou, 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Lavid (Marcel), 

Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. 
Delos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
ee + 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon), 
Delkcos. 
Deliaune, 
Delmotte. 
Eenais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard), 
Desgranges. 
Deshors, 
Desson. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
FezarnaulWds. 
Dicko (Hamadoun), 
Mile Dienesch, 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dronne. 
Dubois, 
Ducos, 
Drmas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne, 
Durbet. 
Durroux. 
Duveau. 
Elain. 
Estèbe. 
Evrard. 
Fabre. 
Faggianelli. 
Faraud. 
Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice 'de). 
Felix-Tchica ya. 
Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michel). 


Florand, 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier, 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit, 

illard. 





Gaitlemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 

Garet (Pierre). 
Garnier, 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre) (de). 

Gavini. 

Gazier, 

Genlon. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giltiot. 

Godin. 

Golvan, 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 

Grimaud (llenri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Guérard. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Laire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 
Halleguen. 
laumesser, 
Hénault. 
Henneguelle. 
Heltier de Boislambert. 

Heuillard. 
Houphouet-Boigny, 
Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritinies. 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-el-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Héranit. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert 

Juglas. 

Juies-Julien. 

July. 

kKauffmann. 

Kir 

Klock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Ilenri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforet. 

Mme Lalssac. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre). 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. - 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bal, 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 


Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur, 

Léotard de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Sénéchal, 

Letourneau 

Le Troquet 

Levindrey 

Liautey (André) 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Litalien. 

Liurette 

Loustau 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel, 

Lucas 

Lusey 

Mabrut 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean) 

Massot (Marcel), 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowe<kl 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mélaver. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Michaud Louis); 
Vendée, 

Mignot, 

Minjoz 

Mitterrand, 

Moatti 

Moch Jules), 

Moisan 

Molinatti. 

Mollet (GUY), 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgailfier (de). 

Montillot 

Montjou (de). 

Morère 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet, 

Mouslier (de), 

Moynet, 

Mutter (André), 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse, 

Nocher. 

Noe (de La), 

Noël (Lfon), Yonne. 

Notebart, 


Andrw) 


Chark s). 








Olmi, 
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Oopa Pouvanaa, | Raymond Laurent [Sion 
Ould Cadi | Reeb |sissoko (Fily-Dat 
Ou Rabah Regaudie smaä 

(Abdelmadjid} Reille-Soult |solinh 
Palewski (Gaston), Renaud (Joseph), |sou 

seine Saône-et-Loirt [Souqui l 
Palewski (Jean-Paul), Révillon (Tony | | 

Ssuine-et-ouse Rey. . ! e 
Panlaloni, ‘ | Revnaud (Pau! |Taillade 
Paquet, Ribère (M : | Teilge Pierre 
Paternot, Alge | Her 
Patria Rilævre (P é | lomple 
Pebellier !'Jean). Ardèche I 
Pelleray. Rincent [1 
Peltre. Ritzenthaler. ilexandre), 
Penoy Rolland ru \ 
Perrin Rollin (Laws), lhomas (Eugène), 
Petit (FEugène- Rougiet | Nord 

Claudius Rousseau [Apec 
Petit (Guv), Basces Rousselot - os 

Pyrénées. Saish (Menouar), iteux 
Pevtel Saint-Cyr Fhabtsns 
Pflimlin. Saivre (de). | mer 
Pierrebourg (de). Salliard du Rivan Inemeuine 
Pinay. Samson | Friboulet 
Pineau. Sanogo Sekou [Turin 
Pinvid Sauvajon. rive: 
Plantevin. Savary, brie ; 
Pleven (René). Schaff, |Yaranrègue. 
Pluchet. Schmitt (Alhert}, | Valentino, 
Mme Poinso-Chapuis. Bas-Rhin [\ ille Jules 
Prache. Schmitt (He né}, Ï\ ion (Loui 
Pradeau. Manche [Vals Franci 
Prélot, Schmittjein. | Vass: r 
Prigent (Tanguy). Schpeiler [Vel njara. 
Priou. 1 Schuman (Robert), Ven ous 
Pupat. Moselle Verdier à 
Puy Schumann (Maurice), |Verneui | 
Quénard Nord. [Véry (Emmanuel), 
Queuille (Henri). Cecréla n, Viatte 
Quilici. segelle. Vigier 
Quinson. Serafini. Villard. 
Rabier. Sesmaisons (de), Villeneuve (de! 
Raffarin Seynat. Maurice Viollette, 
Raingeard. Sibué Wagner 
Ramarony, Sidi el Mokhtler. Wasrmer, 
Ramonet: Siefridt, Wolf, 
Ranaivo. Silvandre, |Yacine (Diallo). 
Raveloson. Simonnet, |Zodi Ikhia, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubaine. 
Conombo 
Grunitzky 
Gueye Abbas, 


Guissou (Henri). [Mamba Sano, 
Lenormand (Maurice) | Nazi-Boni, 

Levacher [Oncdraogo Mamadou. 
Maga (Hubert), Isenghor, 


Excusés ou absents par congé : 


Gaumont 


MM Caliot lOlivier). 
Ben Tounès, |Gardey (Abel), [Said Mohamed Cheikh, 


N'ont pas pris part au vole : 


M. Fdoüard Herriot, l'Assemblée nationale, et 


M. Dielhelm, qui présidait la séance, 


or: <ide ni de 


Les nombres annoncés en séance 


PS CL nn nd io screens sud . 611 
0 TT … 6 
ne MR PETER INT ETS 101 
Lol D  soctostosbtorséctostosdde . 219 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la lisle de scrutin ci-dessus. 
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Olmi. Ramonet, Simonnet, 
Oopa Pouvanaa. Ranaivo Sail. 
SCRUTIN (N° 1030) Ould Cadi. Raveloson. Solinhac. 
k Ou Rabah Raymond-Laurent, Souquès (Pierre). 
Sur la demande de disjonction de l'article © de la proposition (Abdelmadjid). Révillon (Tony). Sourbet. 
majorant les indemnités d'accidents du travail. Pantaloni. Reynaud (Paul), Taillade. 
Paquet Ribère (Marcel), Teitgen (Pierre- 
N les 603 Paternot, Aiger. Henri). 
} MIS sommes Fe bei ler (Jean). Ribeyr: {Paul}, Temple. 
bd “HN TS 302 Peltre. Ardèche, Thibault. 
Penoy. Rolland. Tinguy (de). 
Pour Modes si. ossi 278 Perrin. Rollin (Louis). Toubtanc. 
Éd nddEs à ce bis Petit (Eugène- Rousselot. lracol. 
Ce ist . 25 Claudius), - Saïah (Menouar). Tremouilhe., 
Petit (Guy), Basses- | Saint-Cyr Turines. 
Pyrénées, Saivre (de). Valabrègue. 
L'Assem ) \ pas adopté. Pflimlin Salliard du Rivault. |yane (yutes} 
Pierrebourg (de). Sauvajon. Vassor L 
Pinay Schaff. Velor jara 
Plantevin Schmitt (Albert), Verneuil. 
Ont voté pour : Pleven (René). Bas-Rhin. vite 
Pluchet. Schneiter. Ville — 
Mme  Poinso-Chapuis. | Schuman (Robert), | neuve de) 
MM Courant (Pierre). Jules-Julien. Pupat Moselle. re 
Abelin Couston (Paul), Kir Queuille (Henri), Schumann (Maurice), | Maurice Violette, 
AtA brocdy Daladier (Edouard). Klock Quilici. Nord. W Re. 
André (Adrien), David (Jean-Pauwi)y, |Laborbe. Raffarin Secrétain, Zodi Ikhia, 
Vienne Seine-et-Oise {Labrousse Ramaruny. Siefridt. 
André (Pierre), Deboudt (Lucien), Lacaze ; Henri). 
Meurthe-et-Moselle. ! belos du Rau, La Chambre (Guy), 
Anthonioz bDegoutte Lacombe. 
Antier Delachenal, Lafay (Bernard). Ont voté contre : 
Apithy Delbez. Latorest 
Aubin (Jean) Lelbos (Yvon). Lalie n 1 F 
Aubr , È elcos. , p MM. Chupin. Garnier. 
A ET Ce + | see EE 
Atumeran Denais (Joseph), Laniet (Joseph), Rs ; *i a”. | Coin * G » | À 
Babet (Raphaël). Lenis (André), Laplace. | pe r de eh da) | Dee - 
Bacon Dordogne. Laurens (Camille), À og e), Commentry Gazier 
Badie etœuf. Cantal. me ; - >eorges ( L 
Bapst Devemy. Laurens (Robert), Ballanger (Robert), 5 reg (Maurice) 
Barangé (Charles), de F Aveyron. A. non Corniglion-Molinier. Gilliot.. 
Maine-et-Loire. Jezarnaus. £ecanuet. : L . : :10V 
Barbier Mile Dienesch, ner Barrès. Costes DENee), seine. ne 2 
Bardon (André Dixmier Le Cozannet. Barihélemy. Pierre — e Godin. 
Bardoux (Jacques). bDornimergue, Lefèvre (Raymond), Bartolini. mn | Golvan. 
Barnier Dorey. Ardenr es, Baurens, cou =. bert Gosnat. 
Barrot Doua.a Léolard (de) Bayrou. ’ ee (Ro }. Goudoux. 
Baudry d'Asson (de) Ducos Le Roy Ladurie. Béchard (Paul). cris ofol, Gouin (Félix). 
Bavlet Dupraz (Joannès). Le Sciellour. Béche (Emile). Dagain. Gourdon. 
heaumont (de) Duquesne, Letourneau. es. TR À Gozard (Gilles). 
Becquet Duveau. Levacher Benbahmed (Mostefa). Darou he dtaseel Gracia (de). 
B'n Aly Cherif stèbe. Litalien en 6 A cv 1 * " Gravoille. 
Rénard Franco Fabre Loustaunau-Lacau. Benoit (Alcide), Marne À mms. Grenier ‘Fernand). 
Béné Maurice). Fazg'anelll. Louve. Benouville (de). D de: _ Grousseaud. 
Bengana (Mohamed). | Faure (Edgar), Jura. |Lucas Bergasse. | + 4. Mme Guérin (Rose), 
Bessac Faure (Maurice), Lot.|Mailhe. Bernard, Mme Degron Guiguen, 
Bettencourt Félice de). Mamadou Konaté. Berthet, = oi Guille 
Richet Robert Félix-Tchicaya Manceau (Bernard), Besset. Deliaune Guislain. 
kidault 6 Fonlupt-Esperaber. Maine-et-Loire. Bignon, De = is Guitton (Jeany, 
h Forcinal Marcellin. Billat. Dents (AG honse) Loire-Inférieure. 
hi az Fourcade (Jarques). |warie (André). Billotte. Ha S'onner Guthmuller 
Bla tte Fredet (Maurice). Martel (Louis) Billoux. D Guyot (Raymond). 
Boganda Gabelle, Haute-Savoie. Binot. Depreux (Edouard). Habeguen. 
Edouard Bo “fou Gaborit |Martinaud-Déplat, Bissol. Desgranges. Haumesser, 
Boscary Mo ervin. illard Masson (Jean). Boisdé. : + —# d Hénauit. 
Hourdeiies Galy-Gasparrou. Massot (Marcel), Bonte (Florimond}), Dic 0 (Hama oun). Henneguelle. 
houret (Il \ Garavel Mayer (René), Bouhey (Jean), re lettier de Bois- 
hourgès-Mau y Garet (Vierre). Constantine. Bourgeois Draveny. lembert 
j: el Gas Mazel. Boutavant. 4 Huel io 
x Genton. Meck zoutbhien re Jacquet Marc}, 
ù Gosset Médecin kouvier O'Cottereau. | Duclos (Jacques). Seine-et-Marne, 
Cadi (Abd Goubert Méhaignerie Bouxom Dufour. Jaquet (Gérard), Seine, 
Cail'avet Grimaud (Henri). |Mekki, Brahimi (Ali). Dumas (Joseph). Jean (Léon), Hérault. 
Cartier (Gilbert Grimaud (Maurice), |Mendès-France. Brault Dupuy (Marc), Joinville (Alfred 
ç ) Loire-Inférieure, |Menthon (de). DR ad Malleret). 
ÉCRTAIT ird Mercier (André-Fran- 3riTod, r - July. 
- , Guichard cois), Len ix Sèvres. Briot. Mme Duvernois. Katémann. 
Ca su tton Antoine), Michaud (Louis), Brusset (Max). Mme Estachy. Kriegel-Valrimont, 
+ Vendée. Vendée Cachin (Marcel}. Esiradère. Kænig. 
Caveux (J } Hakiki Mitterrand, Cagne. Evrard. Krieger (Alfred), 
( il (latbout, Moisan. Caillet (Francis), Fajon (Ptienne). Kuehn (René). 
l t Heuillard |Monin. Camphin, Faraud. Lacoste, 
Cha r Houphouet-Boigny [Monteil (André), Capdeville, Fayel. Mme Laissac. 
{ llugues (Emite) Finistère. Carlini Fe My 2 : Lamarque-Cando. 
C! n Aipes-Maritimes. Montel (Pierre), Cartier (Marcel), Ferri ( ierre). Lambert (Lucienÿ, 
( | Hugues (Joseph- Rhône Drôme. Flandin (Jean- Lamps. sh 
{ (d | André), Seine Montgolfler (de), Casanova. . Michel). Lapie (Pierre-Olivier). 
{ Hulin | Montillot Castera. Florand. Le Bail. 
Co \ | Hutin-Desgrées. |Montjou (de). Catroux pouchet. Lebon. 
, | ihuel. Morève. Cermolacce. Fouques-Duparc. Lecœur. 
( Yves). Aisne, | isorni. Morice Césaire. Fourvel. Le Coutaller 
( jat-Mahainar j Michel), Moro Giafferri (de). Chaban-Delmas. Fouyet. Leenhardt (Francis}, 
Co floret (A y, | Laire | Mouchet. Chambrun (de). Mme François, Mme Lefebvre 
Heute-Garonne | Jacquinot (Louis). |Moustier (de). Charlot (Jean), Frugier (Francine), Seine, 
Coste-Floret (La Jarrosson |Moynet. Charret. Furaud. Lefranc. 
Hérault |jean-Moreau, Yonne |Multer (André). Chatenay, Mme Gabriel-Péri, 2e 2 
( lert | Joubert, ; | Nigay Chausson, Gaillemin. Lejeune (Max), 
{ Ye | juglas, iïoe (de La}, Cherrier, Mme Galicier, ILeinaire, 
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Mme Lempereur. Naegelen (Marcel). Sanogo Sekou, 
Lenorma {André}, | Nenon. Sauver. SCRUTIN (N° 1831) 
Le Senécha!. Ninine. Savary 
Le Troquer (André). Nisse, Schmitt (René, 
Levindrey. Nucher. Manche Sur la réserve de 1 1 L Le par ini truvail, 
Linet. - Noël (Léon, Yonne. |Schmittlein, de la pron " É rad 
Mme de Lipkowski, |Noël (Marcel), Aube. |Segelle ts 
Liquard Notebart Serafini. 
Liurette. Palewski (Gaston), Sesmaisons (de), No D pulpe... - 42 2 529 
Loustau Seine. Seynat, 
Lussy (Charles), Palewski (Jean-Paul), |Sibué Ma) À 265 
Mabrut Seine-et-Oise, Sidi et Mokhtar. 
Magendie. Ag id, Signer. Pour 
Malbrant. Patria Silvandre. ns 
Mallez Paul (Gabriel). Sion ut 297 
Manceau (Robert}, Pelleray. Sissoko {Fily-Eabo), 
Sarthe. Peytek. sou 
Mancey (André), Pierrard. Soustelle. L'A nbée nalk 
Pas-de-Calais. Pineau Mme Sportisse. 
Martel (Henri), Nord. | Pinvidie, Thiriet. 
Marty (André), Prache. Thomas (Alexandre), 
Mile Marzin. Pradeau, Côtes-du-Nord Ont voté pour 
Maton. Prélot. lhomas (Eugène), 
Maurellet. Prigent (Tanguy). Nord | 
Maurice-Bokanowski. Mme Prin, Thorez (Maurice), ' MM. | Costes (Añrec), r (| nd) 
Mayer (Daniel), Seine | Priou lillun ‘Charles). Arbeltier. | Seine | 
Mazier Pronteau, Tirolien. RE nu bc | Pierre Cot | Mme Rose) 
Mazuez (Pierre- Prot « Titeux. Astier de La Vigerie :4”). | { Ù LE 
Fernand). Puy . Tourné Au A Ci | 
Mercier (An 1ré), Oise. 0 ténard. Tourtaud A Ce ! 1 Robe rt). Sida 
Métayer. Quinson Triboulet, l r (Robert), Cristutot n). 
Meunier {Jean), Mme Rabaté. Tricart S e et-Oise l I [ c-h ire 
Indre-et-Loire. Rabier. ‘ Ulver - Frac hin - L 
ieunier (Pierre tainzeard. Mme VaiHant- ’aros | (Raymond). 
k Côte-d'Or. , Reeb Couturier. Da my. Marcel) | 
Midol. Rezaudie Valentino. Pa L Valle | er. 
Mignot. Reille-soult Vallon fLouis). Î D | | M el), AL 
Minjoz. Renard (Adrien), Vals (Francis). I es " 4 ed j!! 
Moatti. Aisne, Védrines. - q S D | + A 4 |! N mbert 
Moch (Jules), Renaud (Joseph), Vendroux À & 1me 1 d. |! l 
Molinatti Saône-et-Loire, erdier : . 4 Moctef - F A 
Mollet (Guy). Rey Vergès B. ned (Mostefa) n | Marne 
Mondon. Rincent. Mme Vermecersch, b. : Si Doseseie | à , 
Monsabert (deÿ. Ritzenthaler. Véry (Emmanuel). à h ss Der = , \ | © 
Montalat. Mme hHora. V igier. Bet ” eu \ i te Os |J Hér ut, 
Montel (Eugène), Rochet (Waldeck). Villon me pu Acide), 0 —v. + + mt [Jour \ifred 
Haute-Garunne. Rosenblatt. Wagner Denount are ) _ - 
Mora Roucaute (Gabriel). Wolff h ee 2 le (de). + 4 Gi 3 
Mouton. Rougier. Yacine (Diallo). Le + + Dhs filed 
Muller. R UsseaL Zunino. BR, Î se n Q na uuu 1}. | ÿ 
Musmeaux. Samson, be set. = [hriezs pr t 
Bignon. D e |k x (er s 
Billat l hu ) 
Billotte. D Jacques), [sim Î 1 
N'ont pas pris part au vote : Gil lHoux. |: f ; |, uc-Candé 
bino 'u} farc). + PT 
ue n À. D . de t (Lucien). 
Aubame Frédéric-Dupont, Maga (lubert). nr : Florimondi 4 + : Laf ë Pierre-OlivierT, 
Bendjelloul, Grunitzk y Mamba Sano Bu le T im . VW: Le l Î 
Conombo, Gueye Abbas. Nazi-Boni. Bou . 5. join Set 4 Lebon 
Crouzier, Guissou (Henri). Ouedraozo Mamadou. en tr Evr Lecœu 
Deshors, Lenormanud (Maurice) |Senghor, Routbien. el. e Cou L 
Bouvier-0'Cottereau. Fa ve vrdt Francis}, 
Br rai (Ali). Fa Le A 
| a | t Fe by | - or 
s ricou "# , Li Max) 
Excusés ou absents par congé : ER. Der re neue 
‘ Mod Lenorrmand (André: 
MM. Caliot (Olivier). Gaumont. - el nn - nb Le Senéel j 
Ben Tounès. Gardey (Abel), Saïd Mohamed Cheikh. 6 ne | (Marcel). Fi + Dupare » Truquer (André), 
4 les F 
Caillet (Francis), Fourvel pr, 
Camphin Mme Prancots Liautey (André). 
Capdevifle Frugier - 1 , 
N'ont pas pris part au vote : Carlini Furaud me. di Lipkowsk!. 
Cartier (Marcel), Mme Gabriel-Péri qua ra 
Drôme m Liwrette, 
. : nov: ! . Lousta 
M. Fdouard THlerriot, président de lAssembiée nalionale, et em Te M # «: Lussy (Charles) 
M. Dietheï:m, qui présidait la séan-e. ( ee — Cu : Mabr , 
a Cermolacce, & Ü | e de) - \* » : 
Césaire F à 
Ukaäban-De!rmas Gazi cz 
" . : ; à : { armbrun (de). Georges (Maurice). - the Robert}, 
Æs nombres annoncés en SCar avaien té de l t (Je:  CFTe7 : 
} ! 1 4 vat ‘ de . ose (Jean). + — : \ . | André), 
Pas-de-Calais 
Nombre des vVOolanis......cocssosssecoscossessecee 619 — - À Le : Martel (Henri), Nord. 
jorité solne « + . par sg Marty (André) 
RS RE A esenesrees, Cherrier. Mlie Marzin. 
s- Chupin. LOIVa Maton 
Pour l'adoplion.......spesssssss.e 289 Clostermann. G l Maurelet 
DIS socccccccgsecsoéesese cocsse Co: — L nr 5 Maurice wkanowcki 
Con t G * ER Maver Dantet), seine. 
| | ; "] 10 0uruer Mazier 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé vérifiés eonfermé- Cornmentry. Gozard (Gilles). M ruet Pierre- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus, Conte Gracia (de! +ernand). 
Cordonnier. Mme Grappe. Meck 
—$ © &- Corniglion-Muoliuier, | Giuvoille. Mieruier (André), 9ise, 
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Métayer Pinvidic. Sibué. bien a" (er, PS D nées, EL. P 
Meunier (Jean), Indre | Prache. À KL, Mokhlar. montgolfier (de), Ptiiraiin, Salliard du çRirault, 
ot-Loire. rer vandre. Montiliot. pierrebourg (de). [Schuman (Robert), 
Meumer (Pierre), Pr ok. dd Montjou (de) Moselle. 
Cole-d'Or. DPRRER (Fily-Dabo). Morève. ÿ Plantevia. Schumann (Maurice), 
Midoi | - ous Sou. Moric Pleven René). Nord. 
Mines Pronteau. Soustelle. a Moro-Clafferri (de). — a 
. » rtisse. 
Moatti. — Tomas (Alsssnëre), ee (ae), Quoutite (Henri). Souquès Pierre). 
Moch (Jules), uy Côtes-du-Nord. + — Quilici. Sourbet, 
Molinatt. a hard, rhomas (Eugène) Nigay. Laÿ Raffarin. Temple. 
Mollet (Guy). uinson. , Noe (de La). R - 
Mondon Mine Rabaté. ord. Olmt. amarony. Thinet. 
Monsabert (de). Rabier  —— (Maurice). Oopa Pouvanaa. Ramonet. Toublanc. 
Monta!at ftaingeard. pes (Charles). Fa Cadi. L _. 
M — eee Drorece Des D bdelmadjid) te pau). Turines | 
t t h ) . L . . . . 
eu e-Garvnn nr — (Adrien), ee 3 Pantaloni, (Marcel), vole aies 
Moute isne. Tourta alle (Jules). ; 
Mutter Renaud (Joseph), Triboulet. pue, Ribeyre (Paul), A, , 
TES | > 
M ti r (André) . eltre. . r . 7 
Naegelen (Marcel). Rincent. : Mme Vaillant- Perrin. Rollin (Louis). Villeneuve (de), : 
Nenon. y 08 KE Petit (Eugène- a ) gage ] 
». mme .. alentino. % Saïa enouar). . 
Rise, Rochet (Waïdeck).  |ÿaÿon (Louis. vs sale : ! 
Nocher Rosenblatt. Vals (Francis). [A } 
Noël (Léon), Yonne. ee (Gabriel). Védrines. F 
Noël (Marcel), Aube. ougie Vendroux, vote : L 
Notebart. sois sus. Verdier. N'ont pas pris part au | 
d 9 (Gaston), SAIT ; Vergès 
Sein Sanogo Sein. Mme Vermeersch. [ 
Palewskt {Jean-Paul}, A Véry (Emmanuel). ant À pe ie te 4 F 
y _. Schmitt (René), — (Pierre) Ait Ali (Ahmed), Devemy. Méhaignerie. : 
Patria Manche. Wesnes — Aubame. Mile Dienesch. Menthon e ’ 
au (Gabriel). Schmittiein. az Aubin (Jean). Dorey. Mercier fe 
] Wolit. { i x-Sè 
Polleraz. on rar Yacine (Diallo). Bacon, Douala. ) Eau eu san 
Peytel Seralnl. mers Bapst. Dumas (Joseph). Mi A uis), ] 
Pierrard. Sesmaisons (de). unino, Barangé (Charles), Dupraz (Joannés). a. 4 
Pincau. seynat Maine-et-Loire. = pps Montell (André), 
Barrot. ue Ip Finistère. 
Ben Aly Cherif, —- pomdninins Moucnet. 
t tre! Pichet (Robert). + Nazi-Boni. 
eg Gosset Mme” Poinso-Chapuis, | 
MM Daladier eg + nn, Michel! Bouret (Henri). Grimaud (Henri). Lonstss 
André (Adrien), En PE ” pus. Grunitzky. Raymond-Laurent, | 
Vienne . s sis in is). à Gueye Abbas. lle-S 
André (biere), peut (Lens, [en Ceux Cartier (Gilbert), Guissou (Henri). ssuhn — | 
DUR RR Saut. Jean-Moreau, Yonne, Seine-et-Oise. Halbout. Schaff. 
Anthonioz. . Joubert. . Catoire. Hulin Schmitt (Albert), 
Anlier. Delbos (Yvon) Jules-Julien Catrice. Hutin-Desgrées. Bas-Rhin. 
Apithy. — . Kir Cayeux (Jean). Juglas. Schneiter, 
Aubry (Paul), Delcos, h :borbe Colin (André) Klock. Senghor, 
Aujoulat Denais (Joseph), D, Winistère. ” Lacaze (Henri). Siefridt. 
Auytneran,. : ee { Chambre (Guy) Conombo ” Lecanuet. simonnet. 
men Daphois ce Lacombe. y Coste-Floret (Aitred), | Lecourt. solinhac. 
+ 0 Dezarnaulds. Lafay (Bernard). Haute-Garonne. 2 unie Teen. Suis: $ 
Rardon (André). Dixaner. Laforest. Coste-Floret (Paul), 1 . Fer 2 
Bardoux (Jacques). DommergUe. Laile. Hérault, (Maurice). me: 
Barrier Ducos Lanet (Joseph-Pierre), Coudray. Le Sciellour. Tinguy (de). 
Baudry d'Asson (de). Duveau. Seine. Couston (Paul). Lucas Viate. 
Baylet Estèbe. Laniel (Joseph). Defos du Rau. Maga (Hubert). Villard 
Reaumont (de). Fabre. Laplace. Delmotte Mamba Sano, Wazmer. 
Becquet, Faggiane!li. Laurens (Camille}, À 
Begouin. Faure (Edgar), Jura | Cantat 
Béven ;Pranc 4 Faure (Maurice), Lot. |5 ons (Robert}, 
héné (Maurice), Félice (de). . 
Rengana Mohamed). Félix-Tehicaya, En Excusés ou absents par congé: 
Bessac. Forcinail,. . Raymond 
Bettencourt, Fonrcade (Jacques). ER EN le MM. Caliot (Olivier). Gaumont. 
Blachetie Le er me Léotard (de). Ben Tounês. |'Gardey (Abel). Saïd Mohamed Cheikh, 
ee Fredet (Maurice), Le Roy Ladurie. 
Edouard Bonnetous. Gaboril Letourneau., 
Boscary-Monsservin. Gaillard. Levacher. à cils» 
Dourdellès, Galy-Gasparrou, Litalien. N'ont pas pris part au vote : 
Bourgés-Maunoury. Garavel_ Loustaunau-Lacau. 
Bruvneel. 5 Louvot. M. Edousrd Herriot, président de l'Assemblée nationale, ct 
B t , . sine. . “ar À Pa s 
( sa uixl-el-Kader). Genton. Mamadou Konaté. M. Diethelre, qui présidail la séance, 
Caillavet. Goubert. Manceau (Bernard), 
Cassagne. Grimaud (Maurice), Fe : jusss 
Cavelier. Loire-Inférieure, harc . : ‘ 
Chabenat, Guérard. Marie (André). Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Charmant. Guichard. Martinaud-Déplat. 
Charpeutier, Guitton (Antoine), Masson (Jean). Nombre des votants.........., ssscogessecse coco DA 
en Vendée. Massot (Marcel)e Majorité absolue........,.....sses0ssocssess se . 2658 
Chester. Hakiki. Mayer (René), 
ere ee # ques). | 'Heuitiard Constantine, Pour l'adoption.......... cossossee 338 
Chevigné (de). ss A sssmmaae | . 
Christiaens. ee mt 008 CONS soso sus 26 
ol Yves), Aisne 3 - . £ 
Crntot Hohainsn. Alpes-Maritimes.  |Mekki. Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformé- 
Coudert. Hugues (Joseph- Lie oui ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Courant (Piarre}, André), Seine. Mitterrand. nr DU 
Crousier, ihuei. Monin. 
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SEANCE DU 2 


JUILLET 





SCRUTIN (N° 1032) 


Sur l'amendement de MM. Gazier et Robert Coulant à l'article 2 


de la proposition majorant les indemnités d'a 
(Augmentation de 2,5 p. 100 des cotisalwons dans 
commerce 
Nombre des volan(s............ sévée 
Majurité absolue.......... cmssssssesses 


Pour l'ad 


Lontre 


L'Assembiée na 


MM. 

Arbeluer. 

Arnal FRET 

Astier de La Vigerie (d") 

Auban (Achille). 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Benbahmed (Mostela). 

Bendjelloul. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Berthet, 

Besset. 

Billat. 

Bilioux. 

Binot 

Bissol 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean), 

Boutavant 

Boutbien. 

Bouxom 

Brahüni 

Frault 

Briflod. 

Cachin 

Cagne. 

Camphin 

Capdeviile. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot. 

Conte 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

Bavid (Marcel), 
Landes. 

Deflerre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupuy (Marc). 

Durroux 

Mme Duvernois. 

Elain, 


(AW). 


(Marcel). 


lionaic 


n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Mme Estachy. 

Eswadère. 

Evrard, 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet 

Florand. 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gau. 

Gautier. 

Gazier, 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste, 


Mme Laissac. 
Larmarque-Cando. 
Lambert (Lucien). . 
Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Bail. 

Lecœur. 


Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Mm« Lefebvre 
(Fr'anéine}, Seine, 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André;. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mercier (André), Oise 





Métayer, 


travail 


et te 


lents du 
L'imdustru 


Meunier (jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Mido. 
Minjoz 
Moch (Jules), 
Mollet (Guy). 
Montalat. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 


Mora. 

Mouton. 

Muller. 
Musmeaux 
Mutter (André) 


Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Penoy 

Pierrard, 

Pineau. 

Pradeau., 

Prigent (Tanguyÿ), 

Mine Prin, 

Pronteau., 

Prot, 

Onénard 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Souit 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenbiatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 

“auer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué. 

dignor. 

Silvandre. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre), 

Wagner. 

Yacine (Diallo). 





Zunino. 





MM. | 


| 
ubin (Jean). 
bry (Paul), 
Aujoulat, 
Aumeran 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé 
Maine 
Barbier 
Bardon (Ar dré). 
Bardoux (Ja ques), 
Barrier 
Barrot 
Ba 1dry 
Bayiet. 
Beaumont (de). 
Be: q iet 
Begouin 
Ben Aly Cherif. 
Bénard François). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Bessac 
Better ours. 
Birhet ( tobert}. 


Bidault (Georges). 


(Charles), 
t-Loire, 


{ 


d'Asson (de). | 


t 


Bilières 

Billiemaz 

Blachette, 

Boganda 

Edouard Bonnefons. 
nsser vin, 


Boscary-M 
Bouret (Henri) 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel. 

Burjot 

Purcn 

Cadi (Abd-el-Kader), 
Ca lavet 

Cartier (Gilbert), 


seime-el-Uise 


Cassagrie 
Catoire, 
Catrice 


Cävelier. 

Cayeux (Jean), 

Chabe Î 

Chamant 

Charpentier, 

Chastellain. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Colin (André), 
Finistère 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Cos'e-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert 

Coudray. 

Courant (Pierre). 


Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau, 

Degoutte. 
Delachenal. 
Delbez 
Lelbos (Yvon). 
Delcos. 
Delmotte 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne, 
Deshors. 
Detœuf. 
Levemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
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Ont voté contre : 


À 


Mile Dienesch, 
| , 

| 

| 

| 


1 
aps 1 
aure (Edgar), Jura 
aure (Maurice), Lot 
ñ # di 
x-1 l 
nlupt-I 
r il 

de (Jacques). 
réxJt Dupont 
(Maurice). 


1horit 


[ 
Î 
| 
Î 
| 
l 
F 
L 
l 
Fi 
| peraber, 
Fe 
F« 
| 
Gaillard 
AIVUAS 
LATAN | 
Garet 
Gavini 
Cent 
Uosset 
Goubert 
Grimaud (Henri) 
Grimaud (Maurice) 
Loir férieure. 


“uérard 
vue! 


Guichard 

Guittlon (Antoine), 
Vend e. 

Hakiki 

Hat t 

Heuillard 

Houphourt-Boigny. 

Hughes (Emile 
Alpes-Maritimes. 

Hus Jose pl 


André), Seine. 


] ] 

Jarrosson 

Jcan-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Kir 

Klock 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe 

La’ay (Bernard), 

Laforest, 

Lalle 

Lanet Joseph Pierre}, 
Seine. 

Laniel (Joseph), 

Laplace. 

Laurens 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lecanuet. 

Lecourt, 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Léotard (de). 

L: Roy Ladurie, 

Letourneau. 

Levacher. 

Litalien 

Loustaunau-Lacau 

Louvel. 

Lucas. 

Mailhe 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haule-Sa voie. 

Marünend-Dévlat 


{Camille}, 


Î 


| 


re 
Montel (Pierre), 
\! voiter de), 
Moi « 
| M jou (de), 
Morte 
[Morice 

Moro Giafferri 
Mouchet 


ide}, 


} il 11 
ju Rabah 
(Abd 


Queuille (Henri), 
OQuiici 
taffarin 
Ramarony 
Ramonet 
Ra veloson 
Raymond-Laurent, 
Révillon (Tony), 
Reynaud (Paul), 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Ribeyre (Paul}, 
Ardè« he, 
Rolland 
Rollin {Louis}, 
Rousselot 
Salah (MenouarY, 
Saint-Cyr 
Saivre (de). 
Salliard du 
Sauvajon 
Schalt 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 
Schneiter. 
Scruman (Robert), 
Moselle 
>CNUIMAaNnNn 
Nord 
Secrétain, 
siefridt 
Simonnet, 
Smail. 
Solinhac. 
souquès (Pie 
Sourbet, 
Taillade 
Teitgen (Pierre- 
enri). 


TL mnle 


Rivault 


Maurice}, 


rre), 
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Thibault. 
Thiriet 
Tinguy (de). 
Toublanc 
Tracol 
Fremouilhe. 


Turines. 
Valabrègue. 
Valle (Jules), 
Vassor 
Velonjara. 
Verneuil. 


Viatte. 

Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasmer. 

Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vole : 


MM, 
Aubaine 
Barrachin. 

Barrès 
Bayrou 
hechir Sow 
Benouville (de), 
Beryasse 
Bernard. 
Hignon 
Billotte. 
Boisdé 
Bourzeois 
Bouvier-O'Cotltereau 
Bricout. 
Briot 
Frusset 
Caillet 
Carlin! 
Catroux 
Chaban-Delmas, 
Charret 
Chassaing. 
Chatenay, 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart 
Commentry. 
Conombo 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud. 
Coulon 
Damette 
Dassauit 
Deliaune. 
Desgranges, 
Dronne. 
Durbet 
Febvay 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jcan- 
Michel), 
Fouchet 
Fo ques 


(Max) 
(Francis), 


(Marcel). 


Duparc. 





Frugicr. 

Furaud. 

Gaillemin, 

Garnier 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Georges (Maurice). 

Gilliot 

Godin 

Golvan. 

Gracia (de). 

Grousseaud. 

Grunitzkv 

Gueye Abbas 

Guissou (Henri), 

Guthmauller. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault 

Hettier de 
bert 

Hue! 

jacqu (Marc), 
Seine-et-Marne, 

July 

Kauffmann. 

Kœænig 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lebon 

Lefranc 

Legendre. 

Lemaire 

Lenormand Maurice) 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski, 

Liquard 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Malbrant, 

Mallez 

Mamba Sano 

Maurice-Bokanowskl. 

Mignot. 


Boislam 





Moatti. 

Molinatti. 

Monsabert (de). 

Nazi-Bonu, 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Patria 

belleray. 

Peytel. 

Pinvidic. 

Prélot. 

Priou. 

Puy. 

Quinson. 

Raingeard, 

Ranaivo. 

Renaud (Joseph), 
Sadne-et-Loire, 

Ritzenthaler. 

Rousseau. 

samson 

Sanogo Sekou. 

Schmittlein. 
Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat 

Sidi el Mokhtlar. 

ou 

Soustelle. 

Tirolien. 

Triboulet. 

Ulver. 

Vallon (Louis). 

Veydroux, 

Vigier, 

Wolft. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Ben Tounès. 


Herriot, 
jui présidait la séance. 


Les nombres 


Nombre des 


Majorité 


votant: 
absolue, . 


Caliot (Olivier), 
Gardey (Abel). 


président 


Pour l'adoplion....,.., 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


mont à 


L 
a Uste de scrulin ci-dessus, 


Gaumont. 
Saïd Mohamed Cheikh. 


N'ont pas pris part au vote: 


de l'Assengblée mationale, et 


annoncés en séance avalent été de: 


DREREELLLLLLLELLELELELLEEEE) 


rectiflés conformé- 





Rectifications 
au comple rendu in exlenso de la deurième séance du 27 juin 1952. 
(Journal officiel du 28 juin 19%2.) 


Dans le scrutin (ue 1014) sur la prise en considération du projet 
du Gourernement relatif au renouvellement de certains mermbres 
de l'Assemblée de l'Union française. 


M. de Pierrebourg, porté comme ayant voté « contre », déclare 
avoir voulu « s'abstenir volontairement », 


Dans le scrutin (no 1015) sur l'amendement de M. Demusois À 
l'article ‘47 du projet relatif au renouvellement de certains 
membres de l'Assemblée de l'Union française : . 


M. de Pierrebourg, porté comme ayant volé « comire », déclare 
avoir voulu « s'abstenir volontairement ». 


Dans le scrutin (n° 1016) sur l'amendement de M. Paul Coste-Flhiret 
à l'article 1er du projet relatif au renouvellement de certains 
membres de l'Assemblée de l'Union française : 


M. de Pierrehourg, porté comme ayant voté « comtre », déclare 
avoir voulu « s'abstenir volontairement », 


Dans le scrutin (ne 1017) sur l'article 4# du projet relalif au 
senouvellement de certains membres de l'Assemblée de l'Union 
française : 

M de Pierrebourg, porté comme ayant volé « pour », déclare 
a\oir voulu « s'abstenir volontairement », 


Dans le scrutin (no 1019) sur le sous-armmendement de M. Simonnet 
à l'amendement de M. Guitton à l'article 2 du projet relatif au 
renouvellement de certains membres de l'Assemblée de l'Union 
française : 

M. de Pierrehourg, porté comme ayant volé « contre », déclare 
avoir voulu « s'abstenir volontairement ». 


Dans le scrutin (ne 1019) sur l'amendement de M. Antoine Guillon 
à l’article 2 du projet relatif au renouvellement de certains mem- 
bres de l’Assemblée de l'Union française: 

M de Pierrehourg, porté comme volé « pour », déclare 
avoir voulu « s'abstenir volontairement », 


Dans le scrutin (n° 10%) sur l'amendement de M. Conomlbo an 
rojet relatif au renouvellement de certains membres de l'Assem- 
ée de l'Union française : 


M. de Pierrebourg, porté comme ayant voté « contre », déclare 
avoir voulu « s'abstenir volontairement », 


Dans le scrutin (n° 1@1) sur l’ensemble du projet relatif au renou- 
vellement de certains membre de l'Assemblée de l'Union fren- 
Çaise: 

M. de Pierrehourg, porté comme ayant volé « pour », déclare 
avoir voulu « s'abstenir yolontairement », 
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